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L
I
EGALITE ET

L'EFFICACITE DU VOTE

INTRODUCTION
POUR FAVORISER A LA FOIS 1'egalite et 1'efficacite du vote dans notre sys-
teme democratique, il faut garantir le droit des citoyens et citoyennes de voter
et de se presenter aux elections a la Chambre des communes . Mais il importe
aussi de bien repartir les sieges de la Chambre entre les provinces et de
bien delimiter les circonscriptions federales a 1'interieur des provinces .
L'egalite du vote est assuree dans la mesure ou la repartition des sieges se
fait conformement au principe de la representation proportionnee* et que
le decoupage (appele aussi << delimitation ») des circonscriptions se fait
dans le respect du principe de la representation selon la population . Quant
a 1'efficacite du vote, elle est assuree dans la mesure ou les circonscriptions
sont delimitees de. maniere a tenir compte des diverses communautes
d'interets a 1'interieur de chaque province .

Dans le present chapitre, nous examinons les principes et les processus
qui president a la repartition des sieges et au decoupage des circonscrip-
tions dans les provinces et les territoires . Meme si les deux processus sont
relies, le second suivant necessairement le premier, il faut les considerer
comme independants . Nous allons donc les evaluer Fun apres 1'autre, et
presenter separement nos recommandations pour chacun d'eux .

LA REPARTITION DES SIEGES ENTRE LES PROVINCE S

Le Parlement et le federalism e
Dans le regime federal canadien, les citoyens et citoyennes sont non seule-
ment assujettis a deux ordres de gouvernement, mais sont representes au
Parlement en vertu de leur appartenance a deux collectivites politiques : celle
de leur province et celle du pays .

Dans 1'ensemble des regimes federaux en Occident, cette double repre-
sentation est assuree par un Parlement bicameral, c'est-a-dire qui regroupe
deux assemblees legislatives . L'une represente les citoyens et citoyennes
en tant que membres de la collectivite nationale : au Canada, il s'agit de la

* Nous employons 1'expression « representation proportionnee >> pour eviter toute
confusion avec 1'expression << representation proportionnelle >>, qui designe un
type de systeme electoral.
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Chambre des communes . La seconde assemblee legislative - en l'occur-
rence le Senat canadien - represente les citoyens en tant que membres d'une
entite politique provinciale . La Constitution exige que les sieges des
Communes soient attribues en fonction du poids demographique de chaque
province. Au Senat, en revanche, les provinces moins populeuses beneficient
d'une representation disproportionnee, afin de pouvoir contrebalancer le
poids dont jouissent les provinces plus populeuses aux Communes. Ainsi,
le Senat est base sur un principe federal de representation .

Au moment de la Confederation en 1867, la repartition des sieges du
Senat, inspiree de ce principe federal, etait fondee sur trois divisions
egales, dont chacune etait dotee de 24 sieges : le Quebec, I'Ontario et les
Maritimes (a savoir la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, avec
12 sieges chacun) . L'Ile-du-Prince-Edouard s'est ajoutee a la division des
Maritimes en se joignant a la Confederation et s'est vu attribuer quatre des
sieges de la division, les deux autres provinces perdant deux sieges chacune .
En devenant une province, le Manitoba a re~u deux sieges au Senat, la
Colombie-Britannique trois, et 1'Alberta et la Saskatchewan quatre chacune .
En 1915, le nombre de divisions est passe a quatre avec le regroupement des
quatre provinces de 1'Ouest, chacune recevant six sieges . Terre-Neuve en
a eu six a son entree dans la Confederation en 1949, et les Territoires du
Nord-Ouest ainsi que le Yukon en ont requ un chacun en 1975 . Ainsi, comme
on peut le voir au tableau 4.1, les provinces et les territoires se partagent
104 sieges (sans compter les huit senateurs nommes en 1990 conformement
a 1'article 26 de la Loi constitutionnelle de 1867) .

Le Senat canadien se distingue de la chambre haute des autres regimes
federaux occidentaux, y compris celles de 1'Australie, des Etats-Unis et de
1'Allemagne, dans la mesure ou le principe federal de representation n'y est
pas effectivement applique . Certes, sa composition est en partie conforme
au principe puisque les provinces moins populeuses y detiennent un nom-
bre disproportionne de sieges . Cependant, les membres du Senat canadien
ne sont ni elus (comme en Australie ou aux Etats-Unis), ni nommes par les
gouvernements des entites constituantes de la federation (comme en
Allemagne) . En fait, les membres du Senat canadien sont nommes par le gou-
vernement federal - plus precisement par le gouverneur general, sur recom-
mandation du premier ministre . Leur fonction West donc legitimee ni par
le choix de 1'electorat, ni par 1'agrement des pouvoirs provinciaux . Ainsi
prive d'une bonne part de sa legitimite politique, le Senat canadien a ete
incapable d'utiliser ses pouvoirs legislatifs, theoriquement considerables,
pour defendre les interets des provinces moins populeuses au Parlement .

C'est a cause de ce probleme que la repartition des sieges aux Communes

a du etre rajustee, avec le temps, pour accorder aux provinces moins popu-
leuses une representation superieure a celle qui leur avait normalement
ete devolue en vertu de la representation proportionnee . Les aleas du
federalisme canadien ont donc contraint les membres de la Chambre
des communes a elaborer des formules qui ont affaibli le principe de la
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representation proportionnee inscrit clans la Constitution . Comme
1'affirmait en 1985 Ramon Hnatyshyn, alors president du Conseil prive, a
1'occasion d'un debat aux Communes :

Les desequilibres relatifs qui existent a 1'heure actuelle et qui sont depuis

longtemps consideres comme des compromis necessaires en representa-

tion demographique absolue continueront d'exister . . . Ne comportant

qu'une seule assemblee de representants elus, notre systeme parlemen-

taire doit tenir compte de la necessite de trouver des moyens d'assurer

une representation regionale adequate a la Chambre des communes .

(Canada, Chambre des communes, Debats, 1ei octobre 1985, 7186 )

Tableau 4 .1
Repartition des sieges au Senat
(par province et territoire )

Province ou territoire Nombre de siege s

Ontario 24

Quebec 24

Nouvelle-Ecossea 10

Nouveau-Brunswicka 10

ile-du-Prince-Edouarda 4

Manitobab 6

Colombie-Britanniqueb 6

Saskatchewanb 6

Albertab 6

Terre-Neuve 6

Yukon 1

Territoires du Nord-Ouest 1

Note : Ne comprend pas les huit senateurs nommes an 1990 conformament a I'article 26
de la Loi constitutionnelle de 1867.

aProvinces qui constituent la division des provinces maritimes .
bProvinces qui constituent la division des provinces de I'Ouest .

Bien que les questions relatives au Senat canadien n'entrent pas dans
notre mandat, il est clair qu'une reforme du Senat qui assurerait vraiment
la representation des provinces selon le principe federal permettrait de
repartir les sieges aux Communes en suivant beaucoup plus strictement
le principe de la representation proportionnee. Comme en Australie, une
telle formule pourrait comprendre un seuil minimal de representation
provinciale ainsi que 1'attribution de sieges aux territoires federaux sans
pour autant miner le principe de la representation proportionnee .
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La Chambre des communes et la representation propo rt ionnee
La representation proportionnee a ete adoptee d'entree de jeu comme le
principe fondateur de la Chambre des communes . Avant la Confederation,
la representation selon la population avait fait 1'objet d'une longue contro-
verse entre les leaders politiques de la province du Canada . Si le pacte con-
federatif a vu le jour, c'est en grande partie parce qu'il prevoyait la division
de cette province en deux provinces separees -1'Ontario et le Quebec - et
la repartition des sieges aux Communes sur la base de la representation
proportionnee. Cette solution a mis fin a une longue lutte entre le Haut-
Canada et le Bas-Canada qui, depuis 1840, disposaient d'un nombre egal
de sieges a 1'assemblee legislative unique de la province du Canada malgre
leur inegalite demographique.

La premiere Chambre des communes est nee d'une entente entre les
Peres de la Confederation prevoyant la repartition des sieges entre les quatre
provinces fondatrices selon le principe de la representation proportionnee .
L'adoption de ce principe n'est pas etrangere au fait que l'Ile-du-Prince-
Edouard a refuse de devenir une province en 1867 : selon la formule retenue,
elle aurait eu cinq sieges, ce qu'elle considerait comme insuffisant (Ward 1963) .

La Loi constitutionnelle de 1867 (adoptee a 1'epoque sous le titre de 1'Acte
de 1'Amerique du Nord britannique) comportait une formule (article 40) qui
octroyait un nombre fixe de sieges a une province, le Quebec, et repartis-
sait le reste des sieges entre les autres provinces au prorata de leur popu-
lation par rapport a celle du Quebec . Le Quebec voulait que son nombre
de sieges soit fixe a 65, ce qui fut convenu . Par ailleurs, sa population avait
1'avantage d'etre relativement stable, et n'etait ni la plus importante ni la
moins importante .

La formule de 1867 comportait une disposition visant a minimiser 1'effet
sur une province d'une baisse relative de sa population. Nulle province ne
perdrait de siege tant que la proportion de sa population par rapport a la
population nationale n'aurait pas diminue de plus de 5 % depuis le recense-
ment precedent . Ainsi commenqa la tradition canadienne de minimiser l'inci-
dence des baisses demographiques relatives sur la representation des provinces .

Representation proportionnee et representation des provinces
Avec 1'entree de trois nouvelles provinces au cours des dix annees qui
suivirent la Confederation, il a fallu deroger a la regle de la representation
proportionnee . Comme on jugeait necessaire de garantir une representation
significative aux nouvelles provinces, le Manitoba (1870), la Colombie-
Britannique (1871) et 1'Ile-du-Prince-Edouard (1873) ont requ un nombre
de sieges superieur a celui auquel elles auraient eu droit en fonction de la
representation proportionnee . Pour les deux premieres provinces au moins,
on considerait cette mesure comme provisoire, compte tenu de leur taux de
croissance demographique .

Le Manitoba, qui n'avait pas une population suffisante pour justifier un
seul siege, en a re~u quatre, avec la garantie que ce nombre serait protege
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jusqu'apres le recensement de 1881 et la redistribution qui s'ensuivrait . La
Colombie-Britannique, qui aurait eu droit a un siege, en a requ six, nombre
qui lui etait garanti en permanence. A son entree dans la Confederation en
1873, 1'Ile-du-Prince-Edouard a requ six sieges, au lieu des cinq auxquels
elle aurait eu droit si la regle avait ete appliquee de faqon stricte . Cependant,
pour des raisons qui demeurent obscures, aucune garantie ne lui a ete
consentie quant au nombre de sieges .

Compte tenu de ces precedents, les Territoires du Nord-Ouest se sont
vu attribuer quatre sieges en 1886, au lieu des deux que justifiait leur
population, car ils comprenaient alors les territoires federaux actuels et ce
qui est aujourd'hui 1'Alberta, la Saskatchewan et une partie du nord du
Manitoba . Lors de leur creation en 1905, on donna a 1'Alberta et a la
Saskatchewan sept et dix sieges respectivement, un nombre justifie par
l'importance de leur population. Il en alla de meme de Terre-Neuve, qui
re~ut sept sieges a son entree dans la Confederation en 1949 .

Les ententes politiques conclues au moment ou une province ou un
territoire venait s'ajouter a la Confederation devaient toujours tenir compte
a la fois du principe de la representation proportionnee et des exigences
de la province ou du territoire concernant une representation dispro-
portionnee a la Chambre des communes . Cela ne s'est pas toujours
traduit, cependant, par la surrepresentation de provinces moins
populeuses, comme le demontrent les cas de 1'Alberta, de la Saskatchewan
et de Terre-Neuve .
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Diverses regles ont par ailleurs ete adoptees en vue de proteger les
provinces contre les effets d'un declin de population relative . La premiere
fut la formule de 1867 : aucune province ne pouvait perdre de sieges a moins
que sa part de la population totale du Canada n'ait dimimte de plus de 5 %
depuis le dernier recensement .

Les provinces maritimes ont ete les premieres a perdre des sieges . En
1892, la Nouvelle-Ecosse en a perdu deux, et le Nouveau-Brunswick et 1'Ile-
du-Prince-Edouard, un chacun . Meme si leur population n'avait pas baisse
en chiffres absolus, leur part de la population nationale avait diminue
depuis le recensement de 1881 .

Lorsque ces provinces perdirent d'autres sieges a la fin du siecle, elles
commencerent a exercer des pressions politiques et judiciaires pour obtenir
un traitement particulier. Leurs recours judiciaires ont echoue, mais leurs pres-
sions politiques ont abouti a l'adoption, en 1915, d'une disposition consti-
tutionnelle garantissant a toute province au moins le meme nombre de sieges
aux Communes qu au Senat . Cette << clause senatoriale >> eut pour effet immediat
de garantir a l'Ile-du-Prince-Edouard quatre sieges aux Communes, ce qui
correspondait au nombre de sieges senatoriaux accordes a son entree dans
la Confederation . C'etait egalement un siege de plus que ce que la province
aurait eu en vertu de la formule de 1867 appliquee au recensement de 1911 .

Le premier remaniement important de la formule de repartition eut
lieu apres la Seconde Guerre mondiale. Les dispositions de la formule
initiale de 1867 avaient permis a trois provinces de conserver des sieges alors
que le poids demographique relatif de chacune avait diminue . Son effet le
plus important avait ete de permettre a 1'Ontario, la province la plus popu-
leuse, de conserver ses 82 sieges initiaux; le poids demographique de 1'Ontario
avait baisse depuis 1867, mais l'ecart n'avait jamais depasse le seuil prescrit
de 5 % d'un recensement a 1'autre .

Sans la formule,l'Ontario aurait perdu un siege apres le recensement

de 1920, trois autres apres 1931 et encore quatre apres 1941, ce qui aurait

porte son total a 74 au lieu de 82 . Parall'element, le nombre de sieges du

Quebec s'est maintenu a 65 . Comme 1'a fait remarquer Norman Ward :« Le

cri de guerre des hommes d'Etat du Haut-Canada, qui avaient exige une
representation equitable avant la Confederation, fut repris logiquement

par le Quebec en 1946 [Ward 1963, 53] . »

On adopta donc en 1946 une formule tout a fait nouvelle, qui fut
appliquee lors de la redistribution de 1947 . Cette formule fixait le nombre
de sieges aux Communes a 255, chiffre qui passa a 262 avec 1'entree de
Terre-Neuve . Sans compter le siege attribue au Yukon, on divisa la popu-
lation totale du Canada par le nombre de sieges afin d'obtenir un quotient
electoral ; les sieges furent ensuite distribues aux provinces en divisant leur
population par ce quotient, sous reserve de la regle du minimum senato-
rial . En consequence, le nombre de sieges de toutes les provinces - sauf
l'Ile-du-Prince-Edouard, dont les quatre sieges etaient proteges par la clause
senatoriale - fut determine en fonction de leur population .
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La formule de 1946 fut modifiee en 1952 . Desormais, aucune province

ne perdrait plus de 15 % des sieges dont elle disposait depuis la redistribu-
tion precedente . Cette modification visait a eviter que la Saskatchewan
perde 25 % de ses sieges (qui seraient passes de 20 a 15) a la suite du recen-

sement de 1951 .

D'autre part, on garantissait qu'aucune province n'aurait moins de
sieges qu'une province moins populeuse . Cette deuxieme modification
decoulait de la precedente : la regle des 15 % aurait permis a la Saskatchewan
d'avoir plus de sieges que 1'Alberta, alors qu'elle etait moins populeuse .

En 1974, on modifia la formule de nouveau pour des raisons demogra-
phiques . Cette fois, il s'agissait de garantir que les provinces moins popu-
leuses conserveraient leur nombre de representants et representantes, tout
en ameliorant 1'application du principe de la representation proportionnee .
Il a fallu abandonner 1'idee d'un nombre fixe de sieges aux Communes . Pour
qu'aucune province ne perde de sieges d'une redistribution a 1'autre, la taille
des Communes devait suivre la croissance reelle de la population . En fait,
la formule n'a ete appliquee qu'une fois, soit apres le recensement de 1971,
1'effectif des Communes passant alors de 264 a 282 (Balinski et Young 1981) .

Apres le recensement de 1981, on a entrepris de redistribuer les sieges
a nouveau, conformement a la formule de 1974 . Mais le processus a tourne
court lorsque la Chambre des communes a cesse d'examiner les rapports
des commissions de delimitation des circonscriptions electorales . La formule
aurait donne 310 sieges - sans compter les accroissements prevus si elle
avait ete appliquee indefiniment . On prevoyait que les Communes
compteraient pres de 400 deputes et deputees au debut du siecle prochain,
une hausse de 40 % sur trente ans . C'est ce qui motiva 1'adoption de la Loi
de 1985 sur la representation electorale .

Cette loi fixe la formule qui a ete utilisee lors de la redistribution de
1986 :

1 . A partir de 1'effectif des Communes lors du 33e Parlement, soit
282 sieges, on reserve trois sieges aux territoires (deux pour les Territoires
du Nord-Ouest et un pour le Yukon) .

2 . On divise la population totale des dix provinces par 279 pour obtenir
un quotient electoral national .

3 . On divise la population de chaque province au dernier recensement
decerinal par ce quotient pour determiner le nombre de sieges auquel
chaque province a droit .

4. Si le nombre de sieges ainsi determine pour une province est inferieur
a celui qu'elle detenait au 33e Parlement (par suite de la redistribution
de 1976), on le « rajuste >> a la hausse pour qu'il corresponde au nombre
de sieges detenu au 33e Parlement .

Les Communes comptaient ainsi 295 sieges en 1986, dont 12 attribuables
a des rajustements a la hausse, comme le montre le tableau 4 .2 .
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Tableau 4. 2
Repa rt ition des sieges a la Chambre des communes
(par province)

Nombre de Population
sieges avant divisee par Nombre

I'adoption de la Population le quotient de siege s
Province loi de 1985 de 1981 Quotient (chiffre arrondi) alloues Rajustemen t

Ontario 95 8625107 87 005 99 99 0

Quebec 75 6 438 404 87 005 74 75 +1

Nouvelle-Ecosse 11 847 442 87 005 10 11 +1

Nouveau-Brunswick 10 696 403 87 005 8 10' +2

Manitoba 14 1 026 241 87 005 12 14 +2

Colombie-Britannique 28 2 744 467 87 005 32 32 0

Ile-du-Prince-Edouard 4 122 506 87 005 1 4' +3

Saskatchewan 14 968 313 87 005 11 14 +3

Alberta 21 2 237 724 87 005 26 26 0

Terre-Neuve 7 567 681 87 005 7 7 0

Total 279 24 274 287 280 292 +1 2

Source : Canada, Elections Canada 1986, 17 .

'Nombre garanti par la clause s6natoriale de 1915 .

La Loi de 1985 sur la representation electorale : bilan
La Loi de 1985 sur la representation electorale a modifie comme jamais aupa-
ravant le principe de la representation proportionnee . Conjuguee a la clause
senatoriale de 1915, elle a eu 1'effet suivant : d'es sa premiere application,
six des dix provinces ont requ plus de sieges qu'elles n'en auraient eus
selon la representation proportionnee (voir le tableau 4 .3) . Si les projec-
tions demographiques actuelles se realisent, Terre-Neuve rejoindra ce
groupe de six provinces lors de la prochaine redistribution . Il ne restera
plus que 1'Ontario, 1'Alberta et la Colombie-Britannique qui verront le
nombre de leurs sieges etabli uniquement en fonction de leur population;
de plus, ces trois provinces seront sous-representees par rapport aux autres .

Ce resultat partait d'une bonne intention . Lors de nos audiences, de
nombreux Canadiens et Canadiennes ont defendu le droit des provinces
moins populeuses a une representation significative aux Communes . Le
Canada ne comptant que dix provinces, et le Senat etant incapable de con-
cretiser ce principe federal, il est peu probable que 1'Ile-du-Prince-Edouard,
qui, si on se fonde uniquement sur sa population, n'aurait droit qu'a un
siege selon le principe de la representation proportionnee, accepte ou se
fasse imposer une representation aussi minime .

En Australie, par exemple, la representation minimale d'un Etat a la
Chambre federale des representants est fixee a cinq sieges, meme si ce pays
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a un Senat ou tous les Etats sont representes de faqon egale. Meme si la
representation minimale a la Chambre des representants des Etats-Unis
est fixee a un siege, le fait que chaque Etat dispose de deux sieges au Senat -
qui est plus puissant - constitue une compensation adequate pour les six
Etats qui n'ont qu'un seul siege a la Chambre .

Tableau 4 . 3
Pourcentage des sieges a la Chambre des communes et pourcentage de la population,
1981 et 199 1
(par province)

1981 1991

Province
Sieges Population Sieges Population

Terre-Neuvea 2,4 2,3 2,4 2,2

Nouvelle- Ecosseb 3,8 3,5 3,7 3,4

lle-du-Prince-Edouardb 1,4 0,5 1,3 0,5

Nouveau- Brunswickb 3,4 2,9 3,4 2,7

Quebecb 25,7 26,5 25,3 25,4

Ontario 33,9 35,5 34,7 36,8

Manitobab 4,8 4,2 4,7 4,1

Saskatchewanb 4,8 4,0 4,7 3,7

Alberta 8,9 9,2 8,8 9,4

Colombie-Britannique 11,0 11,3 11,1 11, 9

Source : D'apres Canada, Statistique Canada 1990c .

aRepr6sentation proteg6e en 1991 seulement .
bReprdsentation protegee .

Comme notre formule de repartition s'est eloignee de la representa-
tion proportionnee,l'ecart entre les circonscriptions canadiennes et le quo-
tient electoral national (14,3 %), est beaucoup plus eleve qu'aux Etats-Unis
ou en Australie (6,4 % et 4,4 % respectivement; voir 1'annexe A) . En 1991,
par exemple, la Saskatchewan aura 40 % de sieges de plus que le nombre
auquel elle aurait droit en fonction de la representation proportionnee .
Autrement dit, un depute de la Colombie-Britannique representera en
moyenne 25 000 personnes de plus que son collegue de la Saskatchewan .
La formule actuelle garantissant a toutes les provinces le << seuil de 1976 »
ne peut etre justifiee par aucun principe de representation .

Mais il y a plus :1'application de cette formule accentuera les inegalites entre
les provinces avec le temps si les projections demographiques actuelles s'averent
justes, car 1'effectif de la Chambre ne peut augmenter que pour rajuster le
nombre de sieges des provinces dont la representation, autrement, diminue-
rait (voir le tableau 4 .4) . Ainsi, la formule actuelle a pour effet d'accentuer
1'inegalite entre les provinces. En defavorisant ainsi les provinces dont les
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populations s'accroissent plus rapidement que I'ensemble de la population
canadienne, elle ne peut que creer des frictions inutiles au sein du pays .

I
En somme, la formule presente deux lacunes . Elle n'accorde pas assez

d'importance au principe constitutionnel de la representation propor-
tionnee; et les restrictions qu'elle impose a 1'elargissement de la Chambre
des communes, restrictions qui penalisent les provinces en croissance
demographique, ne sont conformes a aucun principe de representation .

Tableau 4 .4
Prevision de la repa rt ition des sieges a la Chambre des communes :
formule actuelle, 1991, 2001 et 201 1
(par province et territoire)

Nombre d e
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de si6ges °

territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1
Province ou

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 5 5 1 2 2 7 7 7 2,4 2,3 2,3

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,3 1,3 1,3

Nouvelle-Ecosse 3,4 3,2 3,1 9 9 9 2 2 2 11 11 11 3,7 3,6 3,6

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 7 7 2 3 3 10 10 10 3,4 3,3 3,3

Quebec 25,4 24,8 24,4 71 69 68 4 6 7 75 75 75 25,3 24,8 24,7

Ontario 36,8 37,2 37,5 103 104 105 - - - 103 104 105 34,7 34,4 34,5

Manitoba 4,1 3,9 3,9 11 11 11 3 3 3 14 14 14 4,7 4,6 4,6

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 10 10 10 4 4 4 14 14 14 4,7 4,6 4,6

Alberta 9,4 10,0 10,4 26 28 29 - - - 26 28 29 8,8 9,3 9,5

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 33 35 35 - - - 33 35 35 11,1 11,6 11,5

Territoires d u
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 278 279 280 19 23 24 300 305 30 7

Source : D'apres Canada, Statistique Canada 1990c .

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .

bSieges ajoutes pour correspondre au minimum . senatorial ou a la derniere redistribution moins un.

cPourcentage des sieges des dix provinces ; n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires.

Un retour aux source s
Pour redistribuer les sieges entre les provinces, il faut une formule con-
forme a la fois au principe de la representation proportionnee et a la clause

senatoriale de 1915 . Jusqu'a present, celle qui a le mieux assure la represen-
tation proportionnee est la formule initiale de 1867 .
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Pour revenir a cette formule et en respecter 1'esprit, il faudrait avoir recours
aux dispositions suivantes :1) choisir une province comme point de reference;
2) fixer le nombre de sieges de cette province ; 3) prevoir un mecanisme qui
attenue la perte de sieges des provinces dont le poids demographique relatif
baisserait . En outre, le respect de la clause senatoriale et la repartition actuelle
des sieges au Senat exigent une disposition qui prevoie qu'aucune province
n'ait moins de sieges qu'une autre moins populeuse; cela reglerait le cas du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse qui ont dix sieges garantis au
Senat alors que le Manitoba et la Saskatchewan en ont six, meme si les deux
provinces de 1'Ouest ont une population plus importante .

La disposition d'origine qui premunissait les provinces contre la perte
de sieges due au declin de leur population relative doit egalement etre
modifiee, car il en est resulte une forte surrepresentation de 1'Ontario, alors
que cette disposition avait ete principalement conque pour proteger les
provinces moins populeuses . Pour freiner autant que possible 1'elargisse-
ment des Communes, il suffirait de prevoir qu'une province ne peut
perdre plus d'un siege par redistribution .

Tableau 4. 5
Prevision de Ia repartition des sieges a la Chambre des communes :
formule proposee,1991, 2001 et 201 1
(avec diverses provinces comme base)

Nombre de Pourcentage de
Nombre total circonscriptions circonscription s

Province de base de siegesa protegees protegees
(nombre d e
circonscriptions) 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Alberta (26)b 291 286 282 14 26 30 4,8 9,1 10,6

Colombie-
Britannique (33)b 291 288 284 15 21 23 5,2 7,3 8,1

Ontario (103) b 292 292 291 14 15 16 4,8 5,1 5,5

Quebec (71)b 292 299 300 14 12 10 4,8 4,0 3,3

Quebec (75)° 303 310 314 8 6 7 2,6 1,9 2, 2

Source : D'apres Canada, Statistique Canada 1990c .

Note : voir les annexes D et E pour la repartition des sieges entre les provinces selon les differents
scenarios .

aLe nombre total de sieges n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires .
bNombre de circonscriptions auxquelles les provinces auraient droit apres 1991, selon le systeme actuel .
°Nombre de circonscriptions actuellement attribuees au Quebec.

La formule de 1867 faisait du Quebec la province de base . Si 1'on veut
que la Chambre des communes conserve a peu pres son effectif actuel, on
ne peut choisir qu'entre quatre provinces pour ce role d'etalon : le Quebec,
1'Ontario, 1'Alberta et la Colombie-Britannique . Le poids demographique
des six autres est appele a diminuer, et le quotient electoral qui en resulterait
entrainerait une forte augmentation du nombre de sieges .

E
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Si on retenait 1'Alberta ou la Colombie-Britannique, les deux provinces
qui ont la plus forte croissance demographique, on verrait augmenter le
nombre de sieges proteges, y compris ceux de 1'Ontario, par suite de la redis-
tribution de 2001 . En meme temps, il va de soi que le nombre de sieges
attribues a la province de base demeurerait constant (voir le tableau 4 .5) .

Au cours des vingt prochaines annees, l'Ontario devrait etre la province dont
le taux de croissance demographique se rapprochera le plus de la moyenne
nationale. Mais choisir 1'Ontario aurait aussi pour consequence d'augmenter
le nombre de sieges proteges . Comme au moment de la Confederation, le

Quebec demeure donc la base la plus appropriee du systeme de repartition .

Tableau 4. 6
Prevision de la repartition des sieges a la Chambre des communes, 1991, 2001 et 2011
(formule ayant le Quebec comme base avec 75 sieges )

Nombre de
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de sieges c

Province o u
territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 6 6 - - - 6 6 6 2,0 1,9 1,9

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,3 1,3 1,3

Nouvelle-Ecosse 3,4 3,2 3,1 10 10 9 - - 1 10 10 10 3,3 3,2 3,2

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 8 7 2 2 3 10 10 10 3,3 3,2 3,2

Quebec 25,4 24,8 24,4 75 75 75 - - - 75 75 75 24,8 24,2 23,9

Ontario 36,8 37,2 37,5 109 113 115 - - - 109 113 115 36,0 36,5 36,6

Manitoba 4,1 3,9 3,9 12 12 12 1 - - 13 12 12 4,3 3,9 3,8

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 11 11 11 2 1 - 13 12 11 4,3 3,9 3,5

Alberta 9,4 10,0 10,4 28 30 32 - - - 28 30 32 9,2 9,7 10,2

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 35 38 39 - - - 35 38 39 11,6 12,3 12,4

Territoires d u
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 295 304 307 8 6 7 306 313 31 7

Source : D'apres Canada, Statistique Canada 1990c .

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .
bSieges ajoutes pour correspondre au minimum senatorial ou e la derniere redistribution moins un .

cPourcentage des sieges des dix provinces, n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires .

Si Von retient comme base de calcul le chiffre de 71 sieges (le nombre
auquel le Quebec aurait droit en appliquant la formule actuelle au recen-
sement de 1991), il y aura un nombre important, quoique legerement
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moindre, de sieges proteges . Si on prend pour base les 75 sieges actuels
du Quebec, on favorise la representation proportionnee en reduisant de
beaucoup le nombre de sieges proteges d'es le depart, et encore davantage
avec le temps (voir le tableau 4 .6) . Le tableau 4.5 compare les resultats
obtenus en utilisant differentes provinces comme base .

En prenant les 75 sieges du Quebec comme base, on redonnerait la
preseance a la representation proportionnee et on favoriserait ainsi 1'egalite
du vote entre tous les Canadiens et Canadiennes . Certaines provinces
perdraient des sieges par suite de la baisse de leur poids demographique,
mais ces pertes seraient limitees . Pour les provinces dont le poids demogra-
phique est en hausse, des sieges s'ajouteraient aux Communes en fonction
de la representation proportionnee, mais 1'augmentation projetee serait
raisonnable (voir le tableau 4 .7) .

Tableau 4 .7
Effectif projete de la Chambre des communes, 1991, 2001 et 201 1

1991 2001 201 1

Nombre Nombre Nombre
Formule Quotient de sieges Quotient de sieges Quotient de siege s

Formule actuelle 97 793 300 105 491 303 113 201 300

Formule de 1867 actualisee 90 560 306 97148 313 101979 31 7

Source : D'apr6s Canada, Statistique Canada 1990c.

Recommandation 1 .4 . 1

Nous recommandons que 1'article 51 de la Loi constitutionnelle
de 1867 soit modifie de faqon a consacrer les principes suivants :
1. Soixante-quinze sieges sont attribues au Quebec et le
nombre de sieges accordes aux autres provinces est fonction
du ratio de leur population par rapport a celle du Quebec .
2. Au besoin, des sieges additionnels sont attribues a certaines
provinces pour assurer :

i) que la clause senatoriale soit respectee ;
ii) qu'aucune province ne perde plus d'un siege par
redistribution ; et
iii) qu'aucune province n'ait moins de sieges qu'une autre
moins populeuse .

La question de la reforme du Sena t
La formule de redistribution que nous recommandons vise a concilier le
principe de la representation proportionnee et le principe federal . Or la
reforme du Senat pourrait sans aucun doute avoir une incidence sur cette
formule. Si le Senat devait etre reforme de maniere a bien assurer le principe

M
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federal, il serait moins necessaire de diluer le principe de la representa-
tion proportionnee a la Chambre des communes . Dans 1'eventualite d'une
telle reforme, nous recommandons que la redistribution des sieges aux
Communes se fonde sur la representation proportionnee, sous reserve que
chaque province y dispose d'un minimum de quatre sieges pour assurer une
representation provinciale significative . En outre, il faudrait assurer une
representation adequate au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest, qui
devraient continuer de disposer, respectivement, d'un et de deux sieges .

LE DECOUPAGE DES CIRCONSCRIPTION S

Introduction
Une fois determine le nombre de sieges des diverses provinces, il faut delimi-
ter les circonscriptions a 1'interieur de chaque province sur une base geo-
graphique. Les electeurs et electrices elisent en effet une personne qui les
representera en tant que membres d'une meme collectivite, ou d'un groupe
de collectivites .

La representation des collectivites
Cette approche geographique remonte au debut du regime parlementaire
en Grande-Bretagne, oi.u la Couronne chargeait des individus de represen-
ter des collectivites locales dans ce qu'il fut convenu d'appeler la Chambre
des communes (le terme << commune » s'entendant au sens de collectivite
locale) . La Chambre des communes devenait ainsi une assemblee legis-
lative des representants de collectivites territorialement delimitees .

Quand on institua des elections, on conserva cette approche : les parle-
mentaires devaient representer les communautes d'interets des habitants
de collectivites locales, meme si la vaste majorite n'avaient pas le droit
de vote .

La representation selon la populatio n
La doctrine moderne de la democratie, qui se repandit aux XVIIIe et
XIXe siecles, remit en question le concept de gouvernement representatif
en affirmant que les citoyens et citoyennes a titre individuel etaient la seule
source de legitimite politique de 1'Etat . Les gouvernants devaient donc
avoir le consentement des citoyens, qui s'exprimait a 1'occasion d'elections
democratiques .

Cette conception reposait sur 1'egalite du vote . C'est ainsi qu'on se mit

a reclamer la representation selon la population : « une personne, une voix » .

Les reformateurs exigeaient non seulement 1'elargissement du droit de vote,
mais aussi la creation de circonscriptions de population egale, afin que
chaque vote ait la meme valeur . Ils rejetaient ainsi 1'idee reque a 1'epoque selon
laquelle les individus etaient representes uniquement en tant que mem-
bres de collectivites territoriales, sans egard 'a la population de ces dernieres .
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La notion de population comparabl e
Dans ce contexte, de grandes reformes sont intervenues au XIXe siecle mais
sans transformer completement le mode de representation . Le systeme a plutot
ete modifie graduellement, de maniere a concilier la representation a base
territoriale et le nouveau principe de la representation selon la population .

C'est ainsi qu'on s'est employe a decouper les circonscriptions en fonc-
tion de la population, tout en admettant des ecarts demographiques pour
tenir compte de communautes d'interets naturelles. Cette formule a ete
appliquee aussi bien en Grande-Bretagne qu'au Canada, avant et apres la
Confederation, de faqon a respecter le mieux possible les limites naturelles
des comtes et des municipalites . Les circonscriptions n'etaient donc pas
des groupements geographiques etablis au hasard et comptant un nombre
approximativement egal d'individus .

Chaque collectivite locale n'etait pas necessairement representee a titre
individuel. Cependant, dans les limites d'une population comparable, la
communaute d'interets devait correspondre a une seule circonscription
pour que les habitants de celle-ci aient une chance equitable d'elire des per-

sonnes qui representeraient leurs interets . II etait donc possible de deroger
a la regle de 1'egalite demographique pour assurer la representation legitime
des communautes d'interets .

Le processus du decoupage : methodes et re'sultats
Pendant pres d'un siecle apres la Confederation, la delimitation des circons-
criptions relevait des parlementaires . Contrairement au principe constitu-
tionnel regissant la repartition des sieges entre les provinces, le principe
de la representation selon la population (ou basee sur des populations com-
parables) n'avait pas ete consacre par la legislation relative au decoupage
des circonscriptions . En 1'absence d'objectifs et de criteres fixes par la
Constitution, les deputes et deputees, et donc le parti au pouvoir, avaient
une grande latitude pour determiner les regles qui presideraient au
decoupage. Cette question etait en effet regie par reglement et n'exigeait
qu'un vote a la majorite simple .

Le decoupage execute par le Parlemen t
D'es le debut de la Confederation, on reconnaissait que le decoupage
serait necessairement de nature partisane dans la mesure ou il releverait
du Parlement . Lors des debats sur la Confederation, l'idee de confier ce role
a une autorite judiciaire independante a ete envisagee, mais non retenue .

Lors des trois premieres revisions de la carte electorale (1872, 1882 et
1892), le gouvernement a depose un projet de loi presentant sa proposition

de redecoupage . La formule a ete modifiee a partir de 1903 : un comite
special des Communes etait desormais charge d'examiner les modifications

proposees par le gouvernement. Meme si le parti au pouvoir etait majori-
taire au sein de ce comite, 1'opposition avait ainsi une meilleure chance
d'influencer 1'issue du processus .

0
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On a invoque divers criteres, outre la representation selon la popula-
tion, pour justifier les decisions du Parlement en la matiere . Parmi les plus
importants figuraient le respect des limites des municipalites et comtes,
le maintien de circonscriptions existantes et la necessite de delimiter des
circonscriptions rurales de superficie raisonnable .

Etant donne la priorite qu'on accordait a ces trois criteres, surtout le
troisieme, le poids deinographique des circonscriptions etait necessaire-
ment inegal . Pour justifier le troisieme critere, on faisait habituellement
valoir que les circonscriptions rurales necessitaient un traitement particu-
lier, etant donne leurs problemes << d'accessibilite, de transport et de com-
munica tion »(Qualter 1970, 94) . Pour permettre aux gens de representer une
circonscrip tion rurale ou d'y mener une campagne electorale, disait-on, il fal-
lait que ces circonscrip tions soient aussi petites que possible. Il s'ensuivait
qu'elles etaient en general moins populeuses que les circonscrip tions urbaines .
La surrepresentation des regions rurales, faisait-on valoir, etait partielle-
ment compensee par le fait que les deputes de ces circonsc riptions habitaient
souvent en milieu urbain .

Cette surrepresentation garantissait aussi que le redecoupage tiendrait
compte adequatement des communautes d'interets locales . Ces commu-
nautes n'etaient pas toutes representees individuellement, mais elles pou-
vaient etre integrees a des circonscriptions ou d'autres communautes
partageaient les memes interets . Ainsi, la surrepresentation rurale permet-
tait aux parlementaires de s'occuper de la representa tion des groupes mino-
ritaires par le biais du redecoupage. Les memes objectifs etaient appliques
a la delimitation des circonscriptions urbaines, quoique, dans ce cas, le
besoin de reconnaitre les communautes d'interets etait moins ressen ti , entre
autres parce que l'importance des populations ainsi regroupees permettait
d'y repondre plus facilement.

Bien entendu, les ecarts demographiques ri etaient pas les seuls facteurs
en cause . Le decoupage arbitraire a caractere partisan (ou gerrymandering)
a egalement joue un role important dans 1'etablissement de la carte electorale .
Ce type de manoeuvre se faisait invariablement au detriment de la represen-
tation selon la popula tion et de la representa tion des communautes d'interets .
Meme si le decoupage arbitraire n'a pas toujours assure 1'avantage parti-
san recherche (dans certains cas, ce fut plutot le contraire), il a eu pour effet
de miner la primaute des principes legitimes de la representation .

Entre la premiere revision de la carte electorale en 1872 et la reforme
du processus en 1964, la combinaison de ces divers facteurs s'est traduite
par une veritable macedoine de tailles et de formes pour les circonsc rip tions.
Les derogations aux principes de la representation selon la population
et de la representation des communautes d'interets ont eu des effets
tres variables aux points de vue du trace et de la popula tion dans les circons-
criptions urbaines et rurales . Certaines circonscriptions rurales etaient
meme plus populeuses que des circonscriptions urbaines de la meme
province . Norman Ward concluait dans son etude du redecoupage des
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circonscriptions entre 1872 et 1948 :« 11 est indeniable que . . . les remaniements
apportes jusqu'a maintenant ne se sont inspires que des principes les plus

vagues [Ward 1963, 46] . »

La reforme du processus de decoupage
A la suite des decoupages arbitraires qui ont marque les trois premieres
revisions de la carte electorale, l'opposition de 1'epoque - le Parti liberal -

a exige une reforme . Mais elle voulait un processus bipartisan plutot

qu'independant . Porte au pouvoir avant la revision de 1903, le gouverne-
ment liberal de sir Wilfrid Laurier a entame une reforme en confiant la
delimitation des circonscriptions a un comite special des Communes . A
partir des annees 30 cependant, il a ete propose, avant chaque remaniement,
que le processus soit confie a une autorite judiciaire independante .

Apres une tentative manquee de revision de la carte electorale a 1'issue

de la redistribution de 1961, la Loi stir la revision des limites des circonscriptions

electorales de 1964 a finalement mis en place un processus de redecoupage

impartial . Elle prevoyait pour chaque province la designation d'une com-
mission de delimitation des circonscriptions pour assurer le redecoupage
des circonscriptions federales . Chacune est presidee par un juge designe par

le juge en chef de la province . Apres 1'attribution d'un deuxieme siege aux

Territoires du Nord-Ouest en 1975, la Loi a ete modifiee de faqon que la
commission y soit presidee par un juge de la Cour d'appel ou de la Cour
superieure des Territoires du Nord-Ouest, nomme par le juge en chef de la

Cour d'appel. Les onze commissions de delimitation comptent chacune

deux autres membres designes par le president de la Chambre des com-
munes et qui ne doivent pas sieger a une assemblee legislative federale,

provinciale ou territoriale .
Les commissions de delimitation sont nommees apres chaque recense-

ment decennal . A partir des donnees du recensement, le directeur general
des elections determine la repartition des sieges entre les provinces et

le poids demographique de chaque province . Ensuite, en fonction de ces
parametres, chaque commission dresse une carte electorale provisoire
etablissant les nouvelles limites des circonscriptions dans sa province .

Apres publication de cette carte, elle tient des audiences publiques a la
suite desquelles elle peut reviser sa carte . Celle-ci est ensuite soumise au
directeur general des elections, qui la transmet au president de la Chambre

des communes .
Par suite de modifications apportees en 1986 a la Loi sur la revision des

limites des circonscriptions electorales, les cartes proposees peuvent main-

tenant etre renvoyees a un comite des Communes (au lieu d'etre discutees
a la Chambre meme) . Les commissions examinent ensuite toute objec-

tion soulevee par les parlementaires, puis deposent leur rapport final .
Le gouverneur en conseil promulgue alors une ordonnance de representa-
tion qui rend executoires les nouvelles limites des circonscriptions pour

1'ensemble du pays . Cette ordonnance ne peut pas modifier les limites

■
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etablies par les commissions, mais celles-ci n'entrent en vigueur qu'un an
apres 1'ordonnance . Si une election est declenchee entre-temps, on s'en tient
aux anciennes limites .

La Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales de 1964 a con-
sacre pour la premiere fois le principe de la population comparable au
niveau federal . La Loi stipulait que les commissions devaient delimiter les
circonscriptions de faqon telle que leur population corresponde << d'aussi
pres que possible au quotient electoral de cette province » ' . On obtient ce
quotient en divisant le nombre d'habitants de la province par le nombre
de sieges qui lui a ete accorde a la derniere redistribution .

La Loi prevoyait toutefois un seuil de tolerance : il etait permis de
s'ecarter du quotient electoral de 25 % en plus ou en moins pour les raisons
suivantes :

a) des motifs d'ordre geographique, concernant notamment la densite

de population des diverses regions de la province, leur accessibilite,

leur superficie ou leur configuration ; ou

b) des motifs tenant au caractere special d'une collectivite ou a la diver-

site particuliere des interets des habitants des differentes regions de

la province . (Loi stir la revision des limites des circonscriptions electorales,

par. 15[21 )

La Loi de 1985 sur la representation electorale est venue dormer plus de
poids au principe de la communaute d'interets . Les commissions sont
desormais tenues d'etablir des circonscriptions dont la population corres-
pond « d'aussi pres qu'il est raisonnablement possible »(nous soulignons)
au quotient electoral de la province .

En outre, elles ont maintenant le devoir - et pas seulement la permis-
sion - de prendre en consideration :

i) la communaute d'interets ou 1'identite culturelle d'une circonscrip-

tion electorale ou son evolution historique ; e t

ii) des dimensions geographiques realistes pour les circonscriptions

des regions peu peuplees, rurales ou septentrionales de la province .

(Loi de 1985 sur la representation electorale, art . 6 )

Les commissions peuvent egalement deroger a la regle du quotient si
cela s'avere necessaire a la lumiere des points i) ou ii) . Enfin, pour des motifs
qu'elles jugent << extraordinaires », elles peuvent meme faire abstraction du
quotient provincial et de la marge d'ecart de 25 % .

Le decoupage independant : bilan
La Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales de 1964
comportait plusieurs innovations importantes . Ainsi, pour eviter les con-
flits d'interets, elle retirait aux deputes et deputees la responsabilite de
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delimiter les circonscriptions. Elle faisait aussi de la population com-
parable le critere de base du decoupage, tout en permettant des ecarts
genereux pour tenir compte des communautes d'interets ou de 1'etendue
du territoire concerne. Quant aux modifications entrees en vigueur en 1986,
elles visaient a assurer une representation encore plus efficace des com-
munautes d'interets .

La loi de 1964 s'inspirait du mod'ele australien (Courtney 1988) . En
effet, l'Australie est aussi une federation, et sa superficie et sa population
sont comparables a celles du Canada. Le modele australien privilegie la
representation selon la population, tout en reconnaissant 1'importance des
communautes d'interets . Dans cet esprit,l'Australie a initialement autorise
des ecarts de 20 % en plus ou en moins par rapport au quotient de chaque
Etat, ecart qui a par la suite ete reduit a 10 % .

Le projet de loi initial publie avant 1'adoption de la loi de 1964 au
Canada recommandait une marge de 20 %, mais a 1'issue du debat
parlementaire 1'ecart maximal a ete porte a 25 % . Ainsi, la population d'une
circonscription a la limite inferieure ne represente que 60 % de celle d'une
circonscription a la limite superieure .

Les redecoupages effectues depuis 1964 ont donne des resultats inegaux
par rapport aux objectifs de la loi originelle et de ses modifications subse-
quentes . Pris collectivement, les remaniements realises par les commissions
provinciales en 1966,1976 et 1987 tendaient vers une meilleure application

de la regle de la population comparable . A chacune de ces revisions, un

plus grand nombre de circonscriptions se sont rapprochees du quotient
provincial (voir le tableau 4 .8) .

Tableau 4 . 8
Ecart de la population des circonscriptions par rapport au quotient provincial, 1952-198 7

Annee Ecart par rappo rt au quotient
(nombre d e
circonscriptions) >25 % 20-25% 15--20% 10-15% 5-10% 0-5 %

1952 35 11 13 13 13 17
(263) (91) (28) (33) (33) (33) (45)

1966 s.o.' 11 17 24 26 22
(262) (28) (45) (63) (68) (58)

1976 S .O . 9 24 27 21 19
(279) (25) (68) (75) (59) (52)

1987 2 6 10 16 29 36
(292) (5) (18) (30) (48) (85) (106)

Source : Commission royale, Direction de la recherche .

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, leur somme peut @tre superieure e 100 % . Les chiffres entre
parentheses indiquent le nombre de sieges .
's .o. = sans objet .
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Mais en meme temps, l'uniformisation demographique des circons-
criptions a 1'interieur d'une meme province a ete inegale (voir le tableau 4 .9) .
Dans cinq provinces on s'est rapproche de 1'egalite, mais dans cinq autres
on s'en est eloigne .

Tableau 4 .9
La population des circonscriptions : coefficients de Gini, 1966, 1976 et 1987
(par province)

Province
Ecart

1966 1976 1987 1966-1987

Ontario 0,077 0,080 0,051 -0,026

Quebec 0,060 0,081 0,072 +0,012

Nouvelle-Ecosse 0,061 0,073 0,073 +0,012

Nouveau-Brunswick 0,071 0,098 0,098 +0,027

Manitoba 0,104 0,060 0,035 -0,069

Colombie-Britannique 0,058 0,071 0,063 +0,005

Ile-du-Prince-Edouard 0,100 0,037 0,042 -0,058

Saskatchewan 0,081 0,054 0,013 -0,068

Alberta 0,086 0,068 0,077 -0,009

Terre-Neuve 0,086 0,074 0,140 +0,054

Source : Sancton 1990, 453 .

Note : L'egalit6 partaite (lorsque la population de chaque circonscription est 6gale au quotient provincial)
est representee par un coefficient de 0 ; plus le coefficient s'6loigne de 0 et s'approche de 1, plus la
proportion des circonscriptions dont la population diffPre du quotient est importante .

De surcroit, les modifications de 1986 semblent avoir augmente les
deviations . Dans son analyse des redecoupages effectues depuis 1966,
Andrew Sancton a compare les modifications proposees par les commissions
en 1983 - et qui n'ont pas eu de suites, les Communes ri ayant pas termine
leur debat sur les rapports - a celles proposees par les commissions en 1987
a la meme etape, c'est-a-dire au moment du rapport au Parlement (Sancton

1990) . Cette comparaison montre qu'on s'est ecarte encore plus de 1'ega-
lite demographique en 1987 qu'en 1983 (voir le tableau 4 .10) . En effet, sept
des dix commissions s'etaient eloignees davantage des quotients, et les
ecarts etaient importants .

A la suite des modifications de 1986, trois commissions se sont pre-
values de la disposition les autorisant a creer des circonscriptions dont la
population s'ecartait de plus de 25 % du quotient provincial : la commis-
sion de Terre-Neuve (deux circonscriptions), celle du Quebec (deux) et celle
de 1'Ontario (une) . Par exemple, a Terre-Neuve, le Labrador s'est vu attribuer
un siege, meme si sa population etait de 61,4 % inferieure au quotient
provincial . En consequence, la population moyenne des autres circons-
criptions de la province a atteint pres de 90 000 habitants, ce qui depasse
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la moyenne de n'importe quelle autre province . La circonscription terre-
neuvienne la plus populeuse, St. John's East, a une population de 28,8 %
superieure au quotient et compte au-dela de trois fois plus d'habitants que
la circonscription la moins peuplee, celle du Labrador.

Tableau 4 .1 0
La population des circonscriptions proposees a I'etape du rappo rt au Parlement :
coefficients de Gini, 1983 et 1987
(par province)

Ecart
Province 1983 1987 1983-1987

Ontario 0,041 0,051 +0,010

Quebec 0,059 0,070 +0,011

Nouvelle-Ecosse 0,044 0,073 +0,029

Nouveau-Brunswick 0,088 0,098 +0,010

Manitoba 0,042 0,035 -0,007

Colombie-Britannique 0,044 0,067 +0,023

Ile-du-Prince-Edouard 0,055 0,042 -0,013

Saskatchewan 0,011 0,011 0,000

Alberta 0,058 0,077 +0,019

Terre-Neuve 0,106 0,167 +0,061

Source : Sancton 1990, 455 .

Note : L'6galitb parfaite (lorsque la population de chaque circonscription est 6gale au quotient provincial) est
repr6sent6e par un coefficient de 0 ; plus le coefficient s'eloigne de 0 et s'approche de 1, plus la proportion
des circonscriptions dont la population diff6re du quotient est importante .

Les commissions ont beaucoup de latitude . La creation de dix commis-
sions provinciales, au lieu d'une seule pour 1'ensemble du Canada, a evidem-
ment ses avantages . Le plus important est la capacite de chacune de juger des
caracteristiques de nature communautaire qui peuvent justifier une dero-
gation au critere de 1'egalite demographique . S'il n'y avait que ce dernier
critere a prendre en consideration, une commission nationale suffirait.

Mais il semble que meme dans les cas oiz deux provinces presentent a
peu pres les memes variations dans le poids demographique de leurs cir-
conscriptions, les resultats peuvent differer . On peut citer a cet egard 1'exem-
ple des commissions les plus recentes de la Saskatchewan et du Manitoba .

Parmi toutes les commissions, celle de la Saskatchewan a obtenu les
ecarts les plus faibles par rapport au quotient provincial : aucune de ses
circonscriptions ne s'est eloignee du quotient de plus de 5 % . Lors de nos
audiences publiques, John Courtney, membre de la commission de la
Saskatchewan, a explique :« Ce que nous avons tente de faire, c'est de con-
cilier ces exigences differentes [territoire et population] . Nous en avons
conclu que le moyen le plus equitable pour 1'ensemble de la province etait
de nous en tenir le plus strictement possible a la mediane arithmetique
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[Saskatoon, 17 avril 1990] . » Quant a la commission manitobaine, elle est
arrivee au second rang pour la faiblesse des ecarts, mais a neanmoins reussi
a tenir compte d'un grand nombre de communautes d'interets; avec une
agglomeration metropolitaine renfermant plus de 60 % de la population et
un moins grand nombre de collectivites - petites ou grandes - dans les
regions rurales, cette province pouvait plus facilement satisfaire au critere
des communautes d'interets que la Saskatchewan . Comme il fallait s'y atten-
dre, le projet de la commission de la Saskatchewan a souleve de nombreuses
objections, et celui de la commission manitobaine relativement peu .

Darts certaines provinces, surtout celles dont le nombre de circons-
criptions n'a pas change, les commissions ont choisi la voie de la facilite,
limitant au minimum les changements aux traces afin de respecter la lettre,
mais pas necessairement l'esprit de la loi . A nos audiences, Conde Grondin
a explique que la derniere commission du Nouveau-Brunswick « ne s'etait
pas montree disposee a modifier la formule adoptee par la commission de
1964 ni a s'en ecarter [meme sij elle savait pertinemment que les circons-
criptions de la province s'eloignaient encore plus du principe d'une
personne, une voix »(Fredericton, 19 mars 1990) . A son avis, il serait
effectivement possible de mieux respecter le critere de la population
comparable au Nouveau-Brunswick, tout en tenant compte des commu-
nautes d'interets .

On ne peut que conclure que les redecoupages effectues depuis 1964 ont
produit des resultats inegaux quant a 1'egalite et a 1'efficacite de la represen-
tation. La legislation elle-meme en est la principale cause . La Loi stir la revi-
sion des liinites des circonscriptions electorales, modifiee par la Loi de 1985 stir
la representation electorale, donne en effet des indications ambigues, voire
deroutantes, tant aux commissions qu'au public (Sancton 1990) . D'un cote,
elle semble exiger des commissions qu'elles favorisent 1'egalite du vote : la
population des circonscriptions doit correspondre d'aussi pres qu'il est
raisonnablement possible au quotient provincial . D'un autre cote, elle les
enjoint de tenir compte des communautes d'interets tant pour delimiter les
circonscriptions que pour s'ecarter du quotient, le cas echeant . Ces dispo-
sitions semblent exiger des commissions qu'elles favorisent 1'efficacite du
vote. Or un autre facteur vient compliquer les choses encore davantage :
les commissions peuvent faire totalement abstraction du quotient dans
des circonstances << extraordinaires » . D'es lors, le manque d'uniformite
de la carte electorale n'a rien de surprenant .

Le coeur du probleme, c'est que les commissions ont interprete la loi de
faqons differentes (Courtney 1988) . Les deux formules contradictoires
appliquees par les commissions de la Saskatchewan et de Terre-Neuve lors
de la derniere revision en constituent un bel exemple .

Il n'est ni necessaire ni souhaitable de considerer la population compa-
rable et la communaute d'interets comme des principes contradictoires .
Meme si toutes les circonscriptions devaient etre strictement egales en popu-
lation, il existerait un nombre infini de decoupages possibles . Le defi
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consiste a tracer des limites qui ne nuisent ni a 1'egalite du vote, ni aux
communautes d'interets .

Nous sommes persuades qu'une reforme conciliant les deux principes
est possible . Il faut cependant que 1'egalite et 1'efficacite du vote s'inscri-
vent clans le contexte de nos institutions parlementaires et de notre
systeme electoral .

Vers I'egalite et I'efficacite du vot e
Deux ecoles de pensee en matiere de reforme electbrale se sont manifestees
avec vigueur lors de nos audiences publiques. La premiere, qui prone la
stricte application de la representation selon la population, fait partie de notre
tradition politique . Ce principe a ete 1'objet d'une bataille politique avant
la Confederation et a servi de base a la distribution des sieges entre les
provinces des 1867. Certes, il ne s'agissait que d'un critere parmi d'autres
pendant la longue periode ou le redecoupage relevait des parlementaires,
mais la Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales de 19641ui
a donne preseance .

L'autre ecole de pensee, qui defend avant tout la representation des com-
munautes d'interets, a egalement une longue tradition . La formule initiale
de delimitation des circonscriptions reconnaissait la primaute des limites
existantes des comtes et des municipalites, et pendant toute la periode ou le
decoupage relevait du Parlement des revendications faites au nom de la com-
munaute d'interets ont ete reconnues comme legitimes . Les modifications
legislatives de 1986 ont reaffirme 1'importance fondamentale de ce principe .

Que faire devant ces revendications apparemment contradictoires ? Le
droit a un vote de poids egal est clairement un droit individuel . Mais le droit
a un vote de signification egale Wen est pas moins un droit individuel, meme
s'il s'exprime au travers de communautes d'interets . A notre avis, il n'y a
pas de contradiction entre 1'egalite de la representation et la qualite de la
representation, mais seulement une meconnaissance de la relation
dynamique qui relie les deux . 11 convient donc d'envisager une troisieme
approche au decoupage des circonscriptions : cette approche presuppose que
les principes de 1'egalite et de 1'efficacite de la representation ne sont pas
antinomiques. Pour la comprendre, nous devons replacer ces deux principes
dans le contexte de notre regime de democratie representative .

L'egalite du vote
La representation selon la population fait partie depuis longtemps de notre
tradition politique. Ce principe vise 1'egalite du vote en affirmant la valeur
egale de toutes les voix . Dans un systeme ou les deputes et deputees sont
elus dans des circonscriptions definies sur une base geographique, ce principe
se traduit par le suffrage universel, qui donne une seule voix a chaque indi-
vidu, mais aussi par des circonscriptions de population a peu pres egale .

Le systeme majoritaire uninominal en vigueur au Canada temoigne
des racines locales de notre culture politique (Smith 1986 ; Courtney 1985) .

M
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Ainsi, malgre diverses forces nationalisatrices au sein du regime politique
et des partis, l'idee d'une democratic electorale fondee sur la representation
de collectivites locales est solidement enracinee dans notre tradition politique
(Bakvis 1991) .

Comme les Canadiens et Canadiennes sont attaches a un systeme de
representation personnalisee assuree par des elus et elues locaux, les cir-
conscriptions uninominales sont preferables aux plus grandes circons-
criptions plurinominales associees a des systemes electoraux comme celui
de la representation proportionnelle . Meme s'ils n'ont pas vote pour le
gagnant, les Canadiens n'hesitent pas a s'adresser a leur depute ou a leur
deputee quand ils ont besoin d'aide. Il semble meme qu'ils aimeraient que
leurs elus soient encore plus orientes vers les affaires locales (Blais et Gidengil

1991 CR) . A cause de la discipline de parti, et de l'image d'unite qu'elle
impose, les electeurs et electrices ont tendance a ne pas remarquer toute
1'activite deployee pour defendre des dossiers locaux (Thomas 1991 CR) .

En meme temps, au sein du systeme, des forces nationalisatrices sont
a 1'oeuvre, au premier rang desquelles on trouve depuis quelques annees la
Charte canadienne des droits et libertes . L'adoption de la Charte impliquait la
reconnaissance de certaines normes politiques nationales, notamment sur le plan
de la democratie et de 1'egalite des droits . La promotion de ces droits devait
notarnment passer par le decoupage des circonscriptions, dont le principal
enjeu a ete la representation selon la population, fondee sur l'egalite du vote .

Trois grandes causes concernant la representation selon la population
et le decoupage des circonscriptions ont donne un nouveau relief a ce principe .

Les tribunaux de la Colombie-Britannique et de la Saskatchewan ont statue
que les formules de redecoupage des deux provinces contrevenaient a 1'arti-
cle 3 de la Charte (qui garantit le droit de vote) en diluant 1'egalite du vote
entre les circonscriptions (Dixon 1989 et Reference re Provincial Electoral

Boundaries 1991) . Dans 1'affaire Dixon, la juge McLachlin a declare qu'en vertu
de la Charte, le vote de chaque citoyen et citoyenne devait etre d'un poids
« relativement egal >>, tandis que la Cour d'appel de la Saskatchewan a parle
« d'egalite relative ou substantielle » . Ni Fun ni 1'autre des tribunaux n'exigeait
une egalite mathematique absolue, et tous deux ont reconnu que des fac-
teurs d'ordre geographique, particulierement dans les regions eloignees
ou peu densement peuplees, pouvaient justifier des derogations . La juge
McLachlin a confirme cette approche lorsqu'elle a redige le jugement majori-
taire de la Cour supreme du Canada dans la cause Carter (1991), que la
Cour a entendue sous le nom de Carter c . Saskatchewan (Attorney General) .

La cause Reference de la Saskatchewan et son appel devant la Cour supreme

du Canada (cause Carter) a ete suivie de pres partout au pays, car elle oppo-
sait le principe de 1'egalite des electeurs et electrices a un presume decoupage
partisan effectue par le gouvernement de la Saskatchewan . Ce decoupage
etait le fruit de deux aspects du Electoral Boundaries Commission Act de la

Saskatchewan ainsi que des limites des circonscriptions proposees par la com-
mission provinciale de delimitation en vertu de cette loi . Celle-ci prevoyait
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une repartition fixe du nombre de sieges a accorder aux regions urbaines
et rurales de la province, et portait de 15 a 25 % 1'ecart permis par rapport
au quotient provincial . Selon ces dispositions, les regions urbaines auraient
ete sous-representees, par rapport a leur poids demographique . A l'inverse,
les zones rurales, chateau fort traditionnel du parti au pouvoir, allaient
etre surrepresentees .

Les limites tracees par la commission de la Saskatchewan en 1988 en vertu
de la loi susmentionnee correspondaient a un ccefficient de Gini de 0,081 .
Ce resultat s'eloignait encore plus du critere d'egalite du vote que celui obtenu
par la precedente commission en 1980, avec un coefficient de 0,048 . L'ine-
galite etait egalement prononcee comparativement aux resultats obtenus
en 1987 par les commissions federales de huit provinces - les exceptions etant
celles de Terre-Neuve et du Nouveau-Brunswick qui, avec des coefficients
de 0,140 et de 0,098 respectivement, avaient produit des cartes electorales
encore plus inegales sur le plan de la population . Qui plus est, la commission
federale de delimitation de la Saskatchewan avait produit en 1987 une carte
donnant un coefficient de Gini de 0,013 - le resultat le plus proche de 1'egalite
des votes parmi toutes les commissions federales . Ces comparaisons demon-
trent a quel point la commission provinciale de la Saskatchewan s'est ecartee
en 1988 des pratiques et des tendances recentes en matiere d'egalite des
votes, tant dans 1'ensemble du pays que dans la province meme . En previ-
sion d'un echec de 1'appel du jugement Reference, le gouvernement de la
Saskatchewan a adopte une nouvelle loi afin d'etablir une seconde carte
electorale en 1991 . Cette derniere a permis d'obtenir un coefficient de Gini
de 0,031, tout a fait conforme a la tendance en faveur de 1'egalite des votes .

Dans la cause Reference, la Cour d'appel de la Saskatchewan a statue que
la Charte exigeait 1'egalite des electeurs et electrices, et que tout ecart par
rapport a cette egalite ne pouvait se justifier que par des motifs pratiques .
La Cour a rejete 1'allegation du gouvernement selon laquelle les regions
rurales devaient forcement etre surrepresentees a 1'assemblee legislative .
Elle a egalement juge que la disposition permettant jusqu'a 25 % d'ecart
entre la population d'une circonscription et le quotient electoral de la
province n'etait pas justifiee .

Deux facteurs sont venus brouiller la perception publique du jugement
de la Cour supreme du Canada dans 1'appel de cette cause (Carter 1991) .
Premierement, le gouvernement de la Saskatchewan a reagi a la decision
de la Cour d'appel en adoptant une nouvelle loi, et sa commission de delimi-
tation a ensuite etabli une nouvelle carte electorale dont toutes les circons-
criptions respectaient le quotient electoral a 5%o pres, a 1'exception de deux
circonscriptions du nord de la province . C'etait admettre que 1'egalite des
electeurs et electrices etait realisable si on en faisait une question d'interet
public . Deuxiemement, les questions posees a la Cour supreme du Canada
visaient uniquement la carte elle-meme, et non la loi sur laquelle elle etait
fondee. II s'agissait de savoir si la carte etait inconstitutionnelle parce qu'elle
contrevenait d'une faqon injustifiable aux droits garantis par la Charte .

M
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Un element crucial a echappe a la majorite des observateurs, sinon a tous,
a savoir le libelle des questions posees a la Cour supreme . Ces deux questions
etaient les suivantes :

1 . Est-ce que 1'ecart entre le nombre d'electeurs dans ces constitutions
viole les droits garantis par la Charte canadienne des droits et libertes ?
Darts 1'affirmative, de quelle faqon ? Une telle limitation ou denega-
tion des droits est-elle justifiee en vertu de 1'article 1 de la Charte ?

2 . Est-ce que la repartition entre les zones urbaines, rurales et septen-
trionales viole les droits garantis par la Charte ? Dans 1'affirmative,

de quelle faqon ? Une telle limitation ou denegation des droits ou
des libertes est-elle justifiee en vertu de 1'article 1 de la Charte ?
(Carter 1991, 30 )

La reponse a la premiere question a ete negative . La Cour supreme a
conclu que la Charte n'exigeait pas une egalite absolue clans la taille des cir-
conscriptions ; elle a'affirme que l'objectif d'une representation efficace
permettait de s'ecarter du quotient electoral pour respecter les commu-
nautes d'interets et d'autres facteurs non demographiques . Elle a declare
par ailleurs qu'un ecart de 25 % n'etait pas deraisonnable . A 1'exception
des deux circonscriptions du nord de la province, que meme la Cour d'appel
de la Saskatchewan avait acceptees, toutes les circonscriptions du sud, tant
urbaines que rurales, respectaient 1'ecart permis de 25 % par rapport au
quotient electoral . Ce dernier fait a ete presque completement passe sous
silence dans les commentaires qui ont suivi le jugement .

La Cour supreme a egalement repondu par la negative a la seconde
question . Elle a explique que la carte electorale dressee a 1'origine par la
commission de delimitation etait fondee sur une loi qui reconnaissait
1'accroissement de la population des regions urbaines, et que le nombre de
sieges attribues a celles-ci avait augmente pour cette raison par rapport au
redecoupage anterieur, effectue dix ans plus tot. Deuxiemement, la Cour
a affirme que 1'ecart obtenu entre le rapport sieges/ population des regions
urbaines et celui des regions rurales n'etait pas assez important pour cons-
tituer une violation du droit a 1'egalite des electeurs et electrices . Les regions
rurales etaient surrepresentees de 2,6 % tandis que les regions urbaines
etaient sous-representees de 3,7 % (les deux chiffres different en raison de
la surrepresentation admise des deux circonscriptions du nord) .

Le jugement majoritaire rendu par la Cour supreme etait donc con-
forme a la tradition canadienne : la Charte n'exige pas 1'egalite absolue
des electeurs et electrices . Les juges minoritaires ont egalement accepte
cette position mais ont estime injustifiable, entre autres, que la loi de la
Saskatchewan cree deux categories de circonscriptions et permette un ecart
plus genereux par rapport au quotient electoral . Aux elections provinciales
du 21 octobre 1991, on a utilise les limites tracees par la commission en 1988 .

En commentant ce jugement, la presse a donne 1'impression que la
Cour supreme s'etait eloignee du principe fondamental de 1'egalite des
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electeurs et electrices . Tel n'etait pas le cas . La Cour supreme a reaffirme que
« la parite relative du pouvoir electoral >> est la premiere condition d'une
representation efficace . Cette reaffirmation de 1'egalite des suffrages doit
aussi etre interpretee darts le contexte des arrets judiciaires anterieurs . Dans
la cause Dixon, la juge McLachlin a declare que 1'ecart autorise de 25 %,
qui avait ete recommande en 1988 par la Commission Fisher sur la delimi-
tation des circonscriptions de la Colombie-Britannique, constituait une limite
tolerable (Dixon 1989) . Etant donne que les limites provinciales en cause
dans 1'affaire de la Saskatchewan avaient ete tracees de faqon a ce qu'il n'y
ait pas plus de 25 % d'ecart dans toutes les circonscriptions, sauf dans les
deux circonscriptions du nord de la province, il est comprehensible que la
juge ne soit pas revenue sur la question de 1'ecart acceptable quand elle a
redige l'opinion majoritaire dans la cause Carter . Elle a par ailleurs claire-
ment declare que toute mesure s'ecartant de cette premiere condition doit
etre << justifiee par le fait qu'elle contribue a une meilleure administration
de la population en general »(cite dans Carter 1991, 35, 36) .

On peut tendre vers 1'egalite du vote sans necessairement renoncer a
d'autres objectifs de representation, comme 1'attestent les decisions prises
par les commissions de delimitation au cours des vingt-cinq dernieres annees
(Courtney 1988) . Ces commissions n'ont pas toutes atteint les memes resul-
tats, cependant, d'ou la necessite d'une reforme. Cela est plus vrai a 1'echelle
federale qu'a celle des provinces . Les circonscriptions federales etant plus
grandes que celles des provinces, il est en effet relativement facile de con-
cilier le respect des communautes d'interets et le principe de 1'egalite du vote
au niveau federal . Par ailleurs, les tribunaux americains ont reconnu que

le critere de 1'egalite demographique n'a pas a etre applique aussi stricte-
ment au niveau des Etats qu'au niveau federal, conclusion qu'il serait bon
de ne pas perdre de vue .

La communaute d'interets
Le concept de la communaute d'interets est a la fois plus subtil et plus com-
plexe que celui, apparemment simple et direct, de 1'egalite du vote ; il n'a
pas 1'attrait politique evident de la formule << une personne, une voix >> . En
outre, on 1'associe aux marchandages et aux compromis politiques, sinon
au decoupage partisan, a 1'origine d'un grand nombre d'inegalites entre
circonscriptions - inegalites impossibles a justifier par quelque principe de
representation . L'experience recente de la Saskatchewan a suscite de nou-
velles interrogations a ce sujet . La depolitisation du processus de revision
de la carte electorale a pu mettre fin aux decoupages arbitraires, mais n'a
pas elimine la necessite des compromis .

Dans le contexte legislatif actuel, le concept de la communaute d'interets
englobe divers objectifs, notamment le respect des communautes d'identite
et des antecedents historiques des circonscriptions, et la creation d'entites
de dimensions raisonnables dans les regions peu densement peuplees, rurales
ou eloignees . Ces elements, comme d'autres facteurs socio-economiques,
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sont consideres comme des criteres legitimes en matiere de representation,
et donc de decoupage .

La delimitation territoriale des circonscriptions repose sur le postulat
suivant : le vote est efficace dans la mesure ou les circonscriptions sont
delimitees en fonction des interets communs des collectivites locales . Cela
n'implique pas que les communautes d'interets correspondent toutes a des
territoires definis . Certains interets sont en effet disperses, et un decoupage
exclusivement geographique ne saurait en tenir compte . Mais nombre
d'autres interets communs se trouvent concentres geographiquement, et les
commissions de delimitation ont la responsabilite d'identifier ceux qui
doivent determiner les limites des circonscriptions .

La logique veut que les traces des circonscriptions correspondent le
plus etroitement possible aux contours des communautes d'interets . Dans
la mesure ou les elus et elues visent a defendre les interets collectifs de tous
leurs commettants et commettantes (et pas seulement des individus qui
ont vote pour eux), il importe de delimiter les circonscriptions de faqon
a y integrer les communautes d'interets de la region . On favorise ainsi
la representation des interets, particulierement dans les secteurs ou les
collectivites locales ont des interets communs clairement demarques .

On rehausse en meme temps 1'efficacite du vote des membres de ces
collectivites locales, c'est-a-dire leur influence sur le resultat du scrutin .
Cela favorise la participation electorale des citoyens et citoyennes : ils
voteront plus volontiers s'ils ont l'impression que leur voix peut influer
sur le choix de leurs representants et representantes . Lorsque les collecti-
vites locales sont morcelees entre plusieurs circonscriptions, leurs mem-
bres sont moins a meme de promouvoir leurs interets collectifs en usant
de leur vote, et leur motivation electorale diminue d'autant . En pareils cas,
surtout lorsque le probleme aurait pu etre evite, la legitimite du systeme
electoral s'en trouve amoindrie .

La recente experience des Etats-Unis en temoigne : les tribunaux ont
statue que le remaniement des circonscriptions devait tenir compte des com-
munautes d'interets et les Americains, qui privilegiaient jusque-la 1'ega-
lite du vote, ont du reconnaitre l'importance qu'attachent a la communaute
d'interets les membres des groupes minoritaires - dont les interets n'avaient
jamais ete pris en consideration, sauf de fa~on negative, lors des decoupages
electoraux. Cette pratique, appelee affirmative action gerrymandering, est de
plus en plus repandue aux Etats-Unis . Ces dernieres annees, la legislation sur
le decoupage electoral est passee de la « protection passive >> a« 1'encourage-
ment actif >> de la representation des groupes minoritaires (Cain 1984, 66) .

Aux Etats-Unis, le Congres s'est appuye sur les principes de non-
discrimination contenus dans le Voting Rights Act de 1965 pour s'assurer que
les limites des circonscriptions soient tracees en se fondant sur 1'egalite des
electeurs et electrices et que les votes des groupes minoritaires ne soient
pas disperses . La Cour supreme des Etats-Unis s'est servie de cette loi et
des modifications apportees en 1982 pour proteger les droits de vote
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collectifs, par opposition aux droits de vote individuels . Il est donc possible

de delimiter des circonscriptions de faqon a promouvoir a la fois 1'egalite
des votes et la communaute d'interets .

Dans la mesure du possible, on juge maintenant necessaire aux Etats-
Unis qu'un groupe racial ou ethnoculturel minoritaire constitue une majorite
dans une circonscription afin de pouvoir influencer le resultat d'une election
et donc de pouvoir elire un candidat ou une candidate de sa communaute .
On suppose evidemment que des candidatures serieuses, representant Fun
des deux principaux partis, emaneront d'une telle communaute . Lorsqu'une
majorite ne peut etre constituee, on cherche a creer des circonscriptions au
sein desquelles de telles communautes peuvent representer une minorite
importante et donc influer sur le resultat du scrutin . Dans chaque cas, le but
est de s'assurer que les votes de ces communautes d'interets ne soient pas
dilues par leur dispersion dans deux ou plusieurs circonscriptions adjacentes .

Bien que la communaute d'interets soit restee un facteur important
dans la delimitation des circonscriptions federales au Canada, la represen-
tation des groupes minoritaires n 'a pas toujours ete asuree de maniere satis-
faisante . Par exemple, comme nous le verrons dans la derniere partie de
ce chapitre, les populations autochtones ont generalement ete insatisfaites
des decisions prises par les commissions de delimitation a cet egard .

Le recours a des commissions independantes est de loin le moyen le
plus efficace d'eliminer la partisanerie dans le processus . Mais 1'independance
politique ne garantit pas la protection des droits des groupes minoritaires,
qui implique que 1'on prenne davantage conscience de toute la gamme des

communautes d'interets .
Le droit a un vote de poids egal - exprime par la formule « une personne,

une voix »- est un droit individuel . Mais les citoyens et citoyennes, surtout

s'ils appartiennent a un groupe minoritaire, ont droit << a la meme protection

et au meme benefice de la loi >> selon la Constitution . Lorsque le decoupage
ne divise pas ces communautes, cet objectif est mieux servi . Etant donne le poids
demographique des groupes minoritaires dans certaines regions, il est pos-
sible de maximiser leur influence electorale en s'assurant que leur communaute
d'interets est prise en consideration dans le decoupage des circonscriptions .

La plupart des groupes ethnoculturels, y compris les minorites visibles,
sont concentres en Ontario. En fait, pres de la moitie des membres des
minorites visibles du Canada habitent en Ontario et plus des trois quarts
se retrouvent dans sept villes du pays (voir le tableau 4 .11) .

Les communautes ethnoculturelles representent une force importante
dans plusieurs circonscriptions federales . Elles constituent une majorite

clans 11 circonscriptions, dont 7 en Ontario. Le recensement de 1986 revele

egalement que les communautes ethnoculturelles representent entre 21 et
50 % de la population totale clans 125 circonscriptions, dont 54 en Ontario.
En fait, ces communautes representent plus de 21 % de la population totale
dans plus de la moitie des circonscriptions federales de 1'Ontario . Toutefois,
dans aucun de ces cas un seul groupe ethnoculturel ne compte pour plus
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de 40 % de la population . Le tableau 4 .12 presente en detail le profil des
11 circonscriptions dans lesquelles les communautes ethnoculturelles
constituent une majorite .

Tableau 4.1 1
Membres des minorites visibles par region metropolitaine de recensement, Canada, 198 6

Pourcentage de la
Region Nombre population total e

Montreal 204 740 7,0

Winnipeg 49 530 7,9

Vancouver 230 840 16,7

Toronto 586 495 17,1

Halifax 15 025 5,1

Calgary 72 600 10,8

Edmonton 72 560 9,2

Total 1 231 790

Source : A . Pelletier 1991 CR, d'apr6s les donnees de Statistique Canada .

Tableau 4 .1 2
Circonscriptions ou des groupes ethnoculturels (d'origine unique) constituent plus
de 50 % de la population, Canada, 198 6
(en pourcentage)

5, 0

Deuxieme
Representation Groupe ethnoculturel group e

Circonscription ethnoculturelle totale predominant ethnoculture l

Mont-Royal 62,2 Juifs (37,7) Noirs (2,6)

York Sud 52,8 Italiens (17,7) Noirs (6,8)

Don Valley Nord 53,0 Juifs (10,9) Chinois (9,8)

Trinity-Spadina 62,7 Chinois (13,1) Italiens (7,9)

Eglinton-Lawrence 63,3 Italiens (23,7) Juifs (11,3)

York Ouest 63,6 Italiens (28,3) Noirs (7,9)

York Centre 66,1 Italiens (31,0) Juifs (13,6)

Davenport 73,1 Italiens (21,4) Chinois (3,0)

Winnipeg Nord 71,9 Ukrainiens (13,3) Juifs (7,1)

Regina-Qu'Appelle 64,5 Allemands (16,8) Ukrainiens (5,2)

Vancouver Est 56,1 Chinois (25,4) Italiens (7,6 )

Source : A . Pelletier 1991 CR, d'apres les donn6es de Statistique Canada .

La capacite des membres de ces groupes d'elire des personnes de leur
propre communaute depend souvent de la presence d'un nombre suffisant
d'electeurs et electrices ayant la meme origine ethnoculturelle que le
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candidat ou la candidate. Nous n'affirmons pas que les membres d'une
communaute votent toujours dans le meme sens - en fait, les caracteris-
tiques et 1'affiliation politique du candidat constituent des facteurs impor-
tants - mais qu'ils devraient avoir la possibilite d'influencer collectivement
le resultat, ou du moins ne pas en etre empeches par un decoupage artifi-
ciel . Les candidats doivent egalement etre incites a reconnaitre les interets
de ces communautes et a les defendre au Parlement .

A Vancouver, en 1988, le redecoupage des circonscriptions a diminue
la representation de la population canadienne d'origine chinoise : ce cas
montre bien comment le fait d'ignorer les communautes d'interets reduit
considerablement le poids de certains groupes, et par consequent 1'effi-
cacite de leur vote . En 1988, la circonscription de Vancouver-Est (d'origine
chinoise a 25,4 %) etait la seule dont la population chinoise depassait 20 %,
alors qu'en 1984 il y en avait deux : Vancouver-Kingsway (24,6 %) et
Vancouver-Est (23,9 %) . Pourtant, en reamenageant uniquement les limites
de 1984 de Vancouver-Sud et de Vancouver-Quadra, il aurait ete possible
d'obtenir une troisieme circonscription ayant plus de 20 % d'electeurs et elec-
trices d'origine chinoise, a savoir Vancouver-Sud (A . Pelletier 1991 CR) .

Cette conception du vote de signification egale n'est pas nouvelle dans
notre tradition politique, et existait avant 1'adoption de la Charte canadienne
des droits et libertes . Mais celle-ci est venue la renforcer, comme 1'affaire Carter
1'a clairement demontre en 1991 . Selon la tradition, ni le droit de vote ni la
representation ne sont de nature purement individualiste ; tous deux s'expri-
ment egalement par des fonctions collectives ou communautaires . La these
individualiste temoigne d'une meconnaissance du processus electoral et
du principe de la representation . En preconisant la notion ideale du vote
de poids egal, elle met en valeur un droit constitutionnel fondamental . Mais
en faisant abstraction de la dimension collective, elle est au mieux irrealiste
et, au pire, elle ecarte les revendications legitimes des groupes minoritaires .

Elle est irrealiste parce qu'elle suppose que les electeurs et electrices
ne votent pas en tant que membres de communautes d'interets ou ne s'atten-
dent pas a etre representes sur cette base, et qu'en consequence le decoupage
electoral leur importe peu, pourvu que les circonscriptions soient d'impor-
tance egale . Mais cette vision ne correspond pas a la realite, ni au Canada
ni ailleurs . Nombre de personnes s'attendent a etre representees, du moins
en partie, sur la base de la communaute d'interets et, par consequent, ne
sont pas indifferentes a la delimitation des circonscriptions .

Au pire, 1'ecole individualiste pretend que la majorite ou la pluralite
electorale constitue la seule base possible de representation, sans egard
aux communautes d'interets . Or, on perpetue ainsi la sous-representation
parlementaire de certains groupes minoritaires en niant la legitimite d'un
redecoupage qui leur permettrait d'exercer, en tant que membres d'une
communaute, une certaine influence sur le choix des candidats et candidates
et sur le resultat du scrutin .
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L'approche de la reform e
Nous avons envisage la reforme electorale en considerant que 1'objectif pri-
mordial de la delimitation des circonscriptions doit etre d'assurer 1'egalite
relative des suffrages . Creer des circonscriptions ayant un nombre rela-
tivement egal d'electeurs et electrices renforcera le principe de 1'egalite
electorale de tous les citoyens et citoyennes . En outre, la composition de la
Chambre des communes refletera la repartition nationale du vote de fa~on
generalement plus fid'ele que si Yon acceptait des variations importantes
quant a la population des circonscriptions, ce qui rehaussera la legitimite
de la Chambre. Par ailleurs, les informations dont nous disposons sur le
systeme canadien actuel, celui de certaines provinces et certains systemes
etrangers, notamment ceux des Etats-Unis et de 1'Australie, prouvent ample-
ment que cet objectif peut etre atteint tout en accordant 1'attention voulue
aux communautes d'interets . Etant donne le nombre et la taille des cir-
conscriptions federales, le quotient electoral de chaque province est suffi-

samment eleve pour qu'on puisse prendre en consideration le critere des
communautes d'interets sans nuire a 1'egalite relative des suffrages . En
d'autres termes, il est tout a fait possible d'appliquer plus etroitement a la
fois le principe de 1'egalite des suffrages et celui des communautes d'interets
si le legislateur oblige les commissions a s'en tenir a un ecart moins prononce
par rapport a leur quotient provincial .

Propositions de reform e
Le systeme actuel de commissions de delimitation independantes a bien
fonctionne jusqu'ici . Leur statut leur a permis en effet de tenir compte des
communautes d'interets sans s'embarrasser de considerations partisanes .
Aux Etats-Unis, par contre, les tribunaux ont du imposer le respect rigoureux
du principe de 1'egalite des suffrages parce que le decoupage des circons-
criptions federales y est effectue par les assemblees legislatives des Etats .
Au Canada, nous avons pu prevoir des ecarts par rapport aux quotients
electoraux parce que les commissions, etant independantes, peuvent tirer
parti de cette tolerance sans partisanerie politique . Nous avons par ailleurs
constate que les commissions de delimitation se sont rapprochees des objec-
tifs qui doivent regir le decoupage electoral, a savoir 1'egalite des suffrages
et la justification des ecarts par rapport aux quotients electoraux .

Recommandation 1 .4 . 2

Nous recommandons de maintenir le recours a des commis-
sions independantes de delimitation des circonscriptions pour
chaque province et pour les Territoires du Nord-Ouest, ainsi
que la faqon de les composer et de designer leurs membres .
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Recommandation 1 .4 .3

Nous recommandons que la commission de delimitation des cir-
conscriptions de chaque province fixe les limites des circons-
criptions de la province concernee en tenant compte des deux
principes suivants : que le vote de chaque electeur ou electrice
ait le meme poids et que chaque circonscription reflete les
communautes d'interets comprises dans ses limites .

Pour tenir compte a la fois de la representation selon la population et
de la representation des communautes d'interets dans le decoupage des
circonscriptions, plusieurs reformes s'imposent . Il s'agit notamment de
modifier les elements suivants :

• la marge d'ecart admissible par rapport au quotient electoral ;
• le pouvoir des commissions de delimitation de ne tenir aucun compte

du quotient;
• la communaute d'interets en tant que critere de decoupage ;

• la base de calcul du quotient ;
• la frequence des revisions de la carte electorale ; et
• la fa~on de consulter le public a propos des modifications proposees .

L'ecart par rapport au quotient electora l
La disposition selon laquelle la population d'une circonscription peut etre
de 25 % superieure ou inferieure au quotient electoral etait genereuse d'es
le depart . Le mod'ele australien sur lequel etait fondee la Loi sur la revision
des limites des circonscriptions electorales adoptee en 1964 autorisait a 1'epoque
un ecart maximal de 20 %, qui a ete ramene a 10 % par la suite . Le mod'ele
de 1'Australie ayant ete juge le meilleur exemple de la tradition dans les autres
pays du Commonwealth, l'experience de ce pays est tout a fait pertinente
a nos discussions (Carter 1991, 37-38) .

Depuis 1964, les travaux de diverses commissions de delimitation cana-
diennes ont montre qu'il est possible d'atteindre a une plus grande egalite
de representation dans le respect des communautes d'interets . La deter-
mination de 1'ecart admissible devrait demeurer en partie une question de
jugement, mais nous constatons que 1'egalite demographique progresse
depuis trois decennies. A la suite du redecoupage de 1987, 81 % des cir-
conscriptions s'ecartaient du quotient provincial par une marge de 15 %
ou moins - comparativement a 67 % des circonscriptions en 1976, 72 % en
1966 et 43 % en 1952 . Compte tenu de ces progres, du mode de decoupage
en vigueur au Canada, de I'etendue du pays et de la dispersion de sa popu-
lation, une marge de 15 % nous apparait comme raisonnable et realiste .
Cet ecart demeure superieur a celui de 10 % permis en Australie, un pays
dont les caracteristiques geographiques et demographiques se rapprochent

beaucoup de celles du Canada . Une marge de 15 % est suffisante, dans le
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contexte canadien, pour tenir compte adequatement des communautes
d'interets . La population d'une circonscription a la limite inferieure de
1'echelle representerait ainsi environ 75 % de celle d'une circonscription a
la limite superieure.

En ramenant 1'ecart admissible a 15 %, on rehausserait en fait 1'egalite
du vote dans chaque province . Comme les circonscriptions sont representees
par un seul candidat ou candidate, 1'abaissement de 1'ecart rapprochera
les circonscriptions du quotient provincial - et la composition de la Chambre
des communes refletera plus fidelement les preferences electorales de la
population . En somme, en appliquant plus strictement le principe de 1'ega-
lite du vote, on assurerait 1'egalite du vote des individus tout en augmen-
tant 1'efficacite du vote des communautes aux niveaux de la circonscription,
de la province et du pays . Et comme 1'effectif des Communes serait plus
representatif du vote national, le public aurait davantage confiance clans le
systeme electoral federal .

Recommandation 1 .4 .4

Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions
puissent s'ecarter du quotient electoral provincial de 15 %
au maximum; et

b) que les regles regissant le decoupage des deux circonscrip-
tions des Territoires du Nord-Ouest demeurent differentes
quant au critere de la population .

Les circonstances extraordinaires
A notre avis, le pouvoir accorde aux commissions de ne tenir aucun compte
du quotient electoral clans des << circonstances extraordinaires >> est injusti-
fiable. Les commissions ne sont pas tenues de motiver pareilles mesures,
et la legislation ne prevoit in principes ni criteres a ce chapitre . John Courtney
a affirme, lors de nos audiences :

[Cette situation] impose un fardeau irrealiste aux commissions de deli-

mitation des circonscriptions . . . La Loi ne donne aucune definition dont
elles pourraient s'inspirer, ce qui les place en fort mauvaise posture . . . Et •
je crois que les commissions ont peine a resister aux revendications des
groupes d'interet . (Saskatoon, 17 avri11990 )

La disposition en question menace gravement 1'integrite de la legislation
regissant le decoupage electoral . On peut avoir de bonnes raisons d'etablir
des circonscriptions dont la marge d'ecart atteint le maximum admissible
lorsque les collectivites sont dispersees sur des territoires extremement
etendus . D'ailleurs, la loi actuelle autorise les commissions a le faire afin de
conserver des dimensions geographiques raisonnables aux circonscriptions
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des regions peu densement peuplees, rurales ou septentrionales . Pour jus-
tifier la surrepresentation de ces regions, on invoque traditionnellement
les problemes de communication, qui conditionnent les activites des per-
sonnes qui briguent ou occupent un siege aux Communes. Mais les faits
n'accreditent guere cet argument. La population de la plupart des circons-
criptions septentrionales se concentre en realite dans des centres assez peu
nombreux, quoique tres disperses, et cette tendance va en s'accentuant .

Mais un fait est encore plus significatif : une seule des quatre circons-
criptions creees en vertu de circonstances extraordinaires compte parmi
les dix circonscriptions ayant les plus grandes superficies (a 1'exclusion des
circonscriptions du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest) . Il s'agit de la
circonscription du Labrador, qui est la plus vaste de Terre-Neuve . En com-
paraison, l'Ontario compte cinq circonscriptions plus etendues que la seule
circonscription ontarienne creee en vertu de cette disposition, tandis qu'au
Quebec, ou on a cree deux circonscriptions selon ce principe,l'une figure au
dixieme rang et 1'autre au treizieme rang en superficie (voir 1'annexe B) .

On peut donc en deduire que la disposition relative aux circonstances
extraordinaires a ete invoquee surtout pour des motifs autres que la crea-
tion de circonscriptions d'etendue raisonnable . Ni 1'Australie ni les Etats-
Unis n'ont juge necessaire d'autoriser pareilles derogations . Leurs plus
grandes circonscriptions sont comparables en superficie a celles du Canada,
mais elles respectent beaucoup plus strictement leur quotient electoral que
les notres (voir 1'annexe Q.

Avec I'amelioration des moyens de transport et de communication,
conjuguee aux ressources administratives et techniques dont peuvent se
prevaloir les parlementaires, surtout ceux et celles des circonscriptions en
question, les grandes distances ne font plus obstacle comme autrefois a la
fourniture de services aux electeurs et electrices . A notre avis, il est possible
d'assurer une taille geographique raisonnable aux circonscriptions a faible
densite de population a 1'interieur de la marge d'ecart que nous recom-
mandons par rapport au quotient electoral .

Recommandation 1 .4.5

Nous recommandons que soit abrogee la disposition autorisant
les commissions de delimitation des circonscriptions a deroger
aux ecarts admissibles par rapport au quotient electoral provin-
cial dans des circonstances qu'elles jugent extraordinaires .

11 se pourrait bien que le Parlement juge necessaire de creer une ou
plusieurs circonscriptions depassant 1'ecart maximal pour des raisons
d'ordre geographique ou en raison de la faible densite de la population .
Dans ce cas, il devrait incorporer des dispositions en ce sens dans la Loi
electorale du Canada, bien qu'a notre avis il ne soit ni utile ni souhaitable
d'aller au-dela du maximum . L'integrite du systeme exige que les limites

M
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etablies par les commissions electorales soient conformes en tous points
aux dispositions touchant le quotient electoral .

La communaute d'interets
Si Yon consid'ere qu'un des objectifs generaux du decoupage electoral est
de refleter les communautes d'interets, il faut reconnaitre qu'il existe plus
d'une expression de ces interets . La loi actuelle, par exemple, parle non
seulement de la communaute d'interets, mais aussi de la communaute
d'identite culturelle et de 1'evolution historique des circonscriptions . Les lois
provinciales definissent et traitent cet objectif de diverses faqons . Celle du
Quebec est peut-etre la plus complete, en ce sens qu'elle commence par
definir ce qu'une circonscription << represente » :

La circonscription represente une communaute naturelle etablie en se

fondant sur des considerations d'ordre demographique, geographique et

sociologique, telles que la densite de la population, le taux relatif de crois-

sance de la population, 1'accessibilite, la superficie et la configuration

de la region, les frontieres naturelles du milieu ainsi que les limites des

municipalites locales . (Loi electorale du Quebec, art . 15 )

Les lois provinciales reconnaissent que le decoupage doit tenir compte
d'autres facteurs que celui de 1'egalite demographique . Elles reconnaissent
egalement la necessite de trancher lorsque des facteurs autres que celui de
la population sont invoques . Il peut arriver, par exemple, qu'il y ait oppo-
sition entre les limites de municipalites et celles de collectivites ethniques
ou linguistiques . Alan Stewart commente a cet egard :

Si on veut regler les conflits entre ces facteurs, il doit exister une norme qui

permette de comparer les revendications divergentes . II s'agit de la com-

munaute d'interets, qui demande qu'on soupese la primaute subjective

ainsi que 1'importance objective des diverses allegeances et valeurs com-

munes qui sont a la base des propositions de delimitation contradictoires .

(Stewart 1991 CR )

La communaute d'interets ne saurait etre determinee que cas par cas,
comme 1'implique la creation de commissions distinctes pour chaque
province et la tenue obligatoire d'audiences publiques . Meme si les com-
missions doivent etre independantes de la politique partisane, l'existence
meme de onze commissions distinctes implique que leurs decisions reposent
sur le jugement des commissaires, et non sur des criteres purement tech-
niques . Par ailleurs, les audiences permettent aux membres du public de
faire valoir une communaute d'interets qui, a leurs yeux, devrait etre prise
en consideration . II faut laisser aux commissions de delimitation le soin de
determiner quelles revendications meritent d'etre retenues .
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Cependant, nous estimons essentiel que les commissions soient tenues
non seulement de prendre les communautes d'interets en consideration,
mais aussi de justifier leurs projets de remaniement en fonction des com-
munautes d'interets . Pour ce faire, il faudrait que les commissions consi-
derent une circonscription comme une collectivite naturelle etablie a
partir de considerations demographiques, sociologiques et geographiques,
et qu'elles tiennent compte de 1'accessibilite, de la superficie et de la confi-
guration de la region, de ses limites naturelles et de son ecologie, ainsi que

des limites des administrations municipales et locales et des regions visees
par un traite.

Cette approche de la delimitation des circonscriptions n'exige pas que
la loi ni les commissions elles-memes accordent une plus grande valeur a
l'un ou 1'autre des elements . Il s'agit essentiellement de tenir compte des
changements dans la composition des diverses communautes et de refleter
les elements primordiaux du moment . La juge McLachlin a ete claire a ce sujet
dans la cause Carter : « Ce n'est pas parce que des inegalites ont des prece-
dents historiques qu'il faut les accepter [Carter 1991, 38 1 . >> On peut en dire
autant du decoupage des circonscriptions, et notamment des dispositions
visant a surrepresenter systematiquement certaines regions ou a imposer
1'utilisation de certains traces, par exemple les limites des municipalites,
comme le prevoient certaines lois provinciales .

Recommandation 1 .4.6

Nous recommandons :

a) que les circonscriptions soient delimitees de faqon a
representer des communautes d'interets naturelles etablies
a partir de considerations demographiques, sociologiques
et geographiques, compte tenu de 1'accessibilite, de la confi-
guration et de 1'ecologie des regions, ainsi que des limites
des administrations municipales et locales et des regions
visees par un traite; et

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions
soient tenues de justifier leurs propositions et leurs deci-
sions finales en fonction des aspects de la communaute
d'interets et des facteurs contextuels enonces ci-dessus .

Les facteurs ecologiques
Parmi les facteurs a prendre en consideration darts le decoupage electoral
figure 1'ecologie de la region . Lors de nos audiences publiques ainsi qu'aux
dernieres audiences des commissions de delimitation de 1'Ontario et de la
Colombie-Britannique, divers intervenants et intervenantes ont soutenu
qu'il etait important de decouper les circonscriptions de maniere a refleter
la definition de certaines communautes en fonction d'ecosystemes locaux .

M
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Cette preoccupation, apparue au cours des dix dernieres annees,
temoigne d'une conscientisation croissante a 1'egard de 1'environnement .
En outre, la science de la classification ecologique des terres permet desormais
de determiner les limites des ecosystemes avec une certaine precision .
Certains organismes gouvernementaux, comme celui qui coordonne la ges-
tion des eaux en Ontario, ont des limites administratives qui coincident
avec celles d'ecosystemes .

Des frontieres naturelles, comme des fleuves ou des montagnes, ont
servi par le passe a la delimitation de circonscriptions . Mais un ecosysteme
reunit les elements autrefois separes par ces frontieres naturelles ; l'ecosys-
teme d'un bassin hydrographique, par exemple, englobe les deux rives
d'une riviere . L'utilisation de parametres ecologiques pour identifier des
communautes exigerait, de toute evidence, une nouvelle vision des choses .

Notre recherche n'a pas confirme les affirmations selon lesquelles un
redecoupage realise a partir de tels parametres favoriserait la protection
de 1'environnement (Macdonald 1991 CR) . La configuration des circons-
criptions ou des divisions administratives ne sont pas des facteurs impor-
tants dans la formulation et 1'application de lois environnementales . Par
ailleurs, il est vrai que des communautes commencent a definir leurs interets
et leur identite de faqon differente . II s'agit d'un element nouveau dont il
faudrait tenir compte . C'est pourquoi nous recommandons que 1'ecologie
des regions soit prise en consideration clans le decoupage des circonscrip-
tions . Nous incitons egalement Elections Canada a faire tous les efforts
necessaires pour integrer des ecologistes au personnel de soutien mis a la
disposition des commissions de delimitation .

La base et la frequence de delimitation des circonscriptions
Les efforts en vue de realiser 1'egalite du vote sont aussi conditionnes par
le processus du decoupage electoral . Selon le regime actuel, la carte elec-
torale est revisee tous les dix ans, a 1'issue du recensement decennal . Depuis
les reformes de 1964, les circonscriptions sont restees inchangees plus long-
temps entre chaque redecoupage (Courtney 1988, 688) . Etant donne les
fluctuations continuelles dans la repartition de la population et la taille des
circonscriptions, tout decoupage qui visait au depart 1'egalite demo-
graphique ne peut que s'eloigner de cet objectif avec le temps . En outre, le
processus de delimitation est long, et les nouveaux traces n'entrent en
vigueur qu'un an apres la fin des travaux des commissions . Comme 1'indique
Munroe Eagles :

Par exemple, lors des dernieres elections pendant lesquelles les limites de

1966 ont ete en vigueur, soit en 1974, presque quatre circonscriptions sur

dix depassaient de 25 % leur quotient electoral provincial respectif .

Parallelement, pendant la derniere campagne electorale ou les limites de

1976 ont ete appliquees, soit en 1984, une circonscription sur cinq depas-

sait le seuil autorise de deviation de 25 % . Meme si la delimitation actuelle
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n'a ete appliquee qu'une fois, les donnees demographiques calculees
pour 1991 semblent indiquer qu'un peu moins du cinquieme (17,4 %) de

toutes les circonscriptions depasseraient le seuil de tolerance de 25 % si des

elections avaient lieu cette annee. (Eagles 1991a CR)

Ainsi, les elections de 1988 ont ete menees dans le cadre des cir-
conscriptions remaniees a 1'issue du recensement de 1981 . Or, en 1988,
on etait deja loin de 1'equilibre demographique entre les circonscrip-
tions, particulierement en Ontario, comme le montrent les resultats du
denombrement intercensitaire mene par Statistique Canada en 1986 .

Apres le redecoupage qui a suivi le recensement de 1981, seulement 8%o
des circonscriptions ontariennes s'ecartaient du quotient de plus de 15 % .

Dans tous les cas, elles se situaient sous le quotient, et toutes sauf une etaient
des circonscriptions peu densement peuplees du nord de 1'Ontario . Mais
d'es 1986, deux ans avant les premieres elections tenues sur la base de cette
carte electorale revisee, plus de 25 % des circonscriptions ontariennes s'ecar-
taient du quotient de plus de 15 %, soit plus du triple de la proportion
observee en 1981 . L'augmentation la plus forte a ete enregistree dans le sud
de la province .

Apres le recensement de 1981, aucune circonscription du sud de 1'Ontario
ne depassait le quotient provincial de plus de 15 % . Mais en 1986, on estime
que 11 circonscriptions se trouvaient dans ce cas, dont 6 qui marquaient un
ecart de plus de 25 % . Dans 1'ensemble de la province, le nombre de circons-
criptions dont la population etait inferieure par une marge de plus de 15 %
au quotient etait passe de 8 a 14, dont 5 cas ou 1'ecart depassait 25 % . Comme
il y aura encore des elections federales avant la prochaine revision de la
carte electorale, pres de la moitie des circonscriptions de 1'Ontario
s'ecarteront probablement de plus de 15 % du quotient provincial .

Si Yon se fie au bon sens et a 1'experience d'autres pays, il est clair qu'il
faut utiliser les donnees les plus recentes pour maintenir 1'equilibre demogra-
phique entre les circonscriptions . En l'occurrence, il s'agirait evidemment
de la liste electorale finale du scrutin le plus recent. C'est la formule retenue
par le Quebec, la Saskatchewan, l'Alberta, la Grande-Bretagne et 1'Australie .

Le cas de 1'Australie est interessant : ce pays exige un remaniement de la
carte electorale tous les sept ans, mais permet des modifications plus
frequentes si 1'evolution demographique le requiert . On procede ainsi a une
revision de la carte chaque fois que plus du tiers des circonscriptions d'un
Etat s'ecartent de plus de 10 % du quotient pendant plus de trois mois conse-
cutifs, ou lorsque les mouvements de population entre les Etats exigent
une redistribution des sieges entre deux Etats ou plus sur le cycle de sept ans .

Parce que les revisions de la carte electorale au Canada sont fondees sur
la population totale, elles ne peuvent avoir lieu a moins de dix ans d'inter-
valle, car les projections a moyen terme de Statistique Canada ne sont pas

assez precises . Cela accentue les desequilibres demographiques entre cir-
conscriptions. Le Canada aurait plusieurs motifs puissants pour fonder les

M
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redecoupages sur le nombre d'electeurs et electrices plutot que sur le chiffre
total de ]a population .

D'abord, 1'egalite du vote milite en ce sens. Seuls les citoyens et
citoyennes qui ont 18 ms accomplis ont le droit de voter . La juge McLachlin
affirmait dans la cause Dixon que 1'egalite relative du vote etait un element
essentiel du droit de vote inscrit dans 1'article 3 de la Charte (Dixo)i 1989,
293) . Meme si, en 1'occurrence, elle ne traitait pas du decoupage en fonc-
tion de la population par rapport au nombre d'electeurs, le concept de
1'egalite du vote se rattache clairement au nombre d'electeurs, et non au
nombre de personnes vivant dans la circonscription .

Deuxiemement, un redecoupage fonde sur le nombre des electeurs et
electrices preserverait mieux 1'equilibre demographique entre circons-
criptions, etant donne sa frequence accrue (apres chaque scrutin) .

Troisiemement, il permettrait de mieux assurer 1'egalite des elec-
teurs, parce que ceux-ci seraient les seuls a etre denombres . Munroe Eagles
commente a ce propos :« Une telle reforme . . . permettrait de mesurer plus
justement 1'egalite relative des votes [Eagles 1991a CR] . »

Nos recherches confirment par ailleurs 1'etroite relation qui existe entre
le nombre d'electeurs et electrices d'une circonscription et sa population
totale (Eagles 1991a CR) .

Les differences les plus prononcees entre population et electorat ont ete
enregistrees dans les trois plus grands centres urbains du Canada, qui comptent
un nombre relativement eleve d'immigrants et immigrantes de fraiche date .
Mais, meme dans ces cas, il n'y aurait pas de deviations importantes si on
fondait les remaniements sur 1'electorat . De fait, on reussirait non seulement
a augmenter 1'egalite du vote, mais encore a en reduire la deterioration au fil
du temps. Parallelement, comme les elus et elues representent 1'ensemble de
la population et pas seulement les electeurs et electrices, les donnees mon-
trent que 1'electorat constitue une excellente mesure de la population totale.

Dans de rares circonscriptions, les deputes et deputees representeraient
un nombre relativement important de non-electeurs, et particulierement
de gens n'ayant pas la citoyennete canadienne . Mais, au lieu de tenter de
regler ce probl'eme en redecoupant les circonscriptions, on pourrait fournir
a ces elus du personnel et des ressources supplementaires, comme on le
fait pour ceux et celles qui representent des circonscriptions eloignees ou
peu densement peuplees . Ces fonctions de service se rattachent d'abord et
avant tout aux taches executees par le personnel des deputes de toute faqon ;
elles n'ont rien a voir avec les fonctions assumees par les deputes en
Chambre, ou les circonscriptions doivent etre representees selon le principe
de 1'egalite du vote .

Un mode de revision fonde sur le nombre d'electeurs et electrices
reduirait egalement les derangements imposes a tous les intervenants et
intervenantes dans le systeme electoral . Avec des changements moins
importants mais plus frequents, le systeme eviterait les perturbations souvent
associees aux redecoupages effectues uniquement apres les recensements
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decennaux . 11 en est ainsi en Australie, et nos travaux montrent que ce serait
egalement le cas pour le Canada . Des rajustements plus frequents mais de
moindre envergure favoriseraient la stabilite de la representation . Lors de

la derniere revision de la carte electorale, par exemple, seules 13 circons-
criptions n'ont pas ete modifiees . Des remaniements plus frequents, meme
si on appliquait plus strictement le principe de 1'egalite du vote, (< reduiraient
les aspects perturbants des revisions necessaires, en repartissant celles-ci
sur une periode plus longue qu'actuellement >> (Eagles 1991a CR).

Pour limiter les perturbations, on peut aussi exiger des redecoupages a
intervalles plus rapproches seulement lorsque la deterioration de 1'egalite
du vote a depasse un certain seuil . La formule australienne est interessante

a cet egard : elle declenche le processus de revision des qu'un certain pourcen-
tage des circonscriptions depasse les ecarts permis par rapport au quotient
provincial . Nous jugeons raisonnable que le pourcentage des circonscrip-
tions excedant 1'ecart admissible dans une province apres une election
generale ne puisse depasser 25 % .

Recommandation 1 .4 .7

Nous recommandons :

a) qu'une revision de la carte electorale ait lieu dans toutes
les provinces a la suite de chaque redistribution, sur la base
du nombre des electeurs et electrices inscrits lors du plus
recent scrutin federal ;

b) que le directeur general ou la directrice generale des
elections determine le quotient electoral de chacune
des provinces apres chaque election generale et recommande
un redecoupage s'il y a lieu ;

c) que la carte electorale soit revisee a la suite d'une election
generale darts toute province ou au moins 25 % des circons-
criptions s'ecartent du quotient provincial de plus de 15 % ;

d) qu'aucune commission de delimitation des circonscriptions
ne soit etablie selon 1'alinea a) dans toute province dont
le nombre de sieges assignes a la Chambre des communes
n'a pas change et ou une commission de delimitation des
circonscriptions avait ete creee apres la derniere election
generale en vertu des alineas b) et c) ; et

e) qu'aucune commission de delimitation des circonsc riptions
ne soit etablie dans une province apres une elec tion generale
selon 1'alinea c) durant la pe riode commen~ant le premier
jour de 1'annee precedant 1'annee d'un recensement decennal
et se terminant le jour oil la commission de delimitation
des circonscriptions etablie apres le recensement termine
son rapport .
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Il s'ensuit qu'apres toute redistribution, et chaque fois qu'Elections
Canada determinerait que les circonscriptions d'une province devraient
etre remaniees a la suite d'un scrutin, Elections Canada fixerait les quotients
electoraux de toutes les provinces, ou du moins de celles devant faire l'objet
de redecoupages, et des commissions de delimitation seraient designees .
Cependant, si Elections Canada determinait a la suite d'un scrutin que moins
de 25 % des circonscriptions d'une province affichent un ecart de 15 % ou
plus par rapport au quotient, il n 'y aurait pas de redecoupage .

Le processus de delimitatio n
En vertu de la Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales,
le,gouverneur en conseil doit creer des commissions de delimitation des cir-
conscriptions dans les soixante jours suivant le moment ou le statisticien
ou la statisticienne en chef du Canada remet au ou a la ministre designe et
au directeur general ou a la directrice generale des elections un rapport
certifie sur le recensement, en regle generale neuf ou dix mois apres la
tenue du recensement en juin . Il appartient alors au directeur general des
elections d'adresser aux commissions les statistiques detaillees et les cartes
correspondantes pour qu'elles puissent se mettre a 1'oeuvre . Dans 1'annee
suivant la reception de ces donnees, les commissions doivent remettre leurs
descriptions et delimitations des circonscriptions au directeur general des
elections, qui les transmet au president ou a la presidente de la Chambre
des communes.

Toutefois, les commissions sont habituellement constituees a la toute
fin de la periode de soixante jours . De plus, elles doivent consacrer une
partie de leur annee d'activite a recruter du personnel, a installer leurs
locaux et a organiser leurs services de soutien . Ainsi, elles ne sont generale-
ment pas completement operationnelles avant juillet ou aout de 1'annee
suivant celle du recensement .

Pour eviter ces contretemps, les commissions de delimitation des circons-
criptions devraient etre mises sur pied au plus tard 'a la fin du mois de
septembre de 1'annee durant laquelle un recensement decennal est effectue,
ce qui leur donnerait six a sept mois pour recruter du personnel adminis-
tratif, louer des locaux, organiser des services de soutien, recruter des experts,
avec la cooperation de la Commission electorale du Canada, et amorcer
leur travail a partir des listes dressees lors des elections precedentes, ainsi
que des donnees preliminaires du recensement qui servent a repartir les
sieges entre les provinces . Les commissions seraient ainsi pleinement opera-
tionnelles au moment de la publication des resultats officiels du recense-
ment. Comme les donnees preliminaires ne sont pas tellement differentes
des donnees finales du rapport certifie du statisticien ou de la statisticienne

en chef, les commissions pourraient se fier au nombre de sieges attribues
provisoirement a leur province .

De cette maniere, les commissions pourraient remettre leurs rapports
huit mois apres que la Commission electorale du Canada ait envoye son
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rapport fonde sur le rapport certifie du statisticien en chef . Si une com-
mission devait tenir une deuxieme serie d'audiences publiques, comme
nous 1'indiquons ci-apres, le delai serait d'un an. Dans le cas contraire, il
serait reduit de six mois par rapport au delai actuel .

Recommandation 1 .4.8

Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions
soient etablies et leurs membres nommes au plus tard a la
fin du mois de septembre de 1'annee durant laquelle est
effectue un recensement decennal, ou darts les soixante jours
suivant la date a laquelle la Commission electorale du
Canada decide qu'un redecoupage electoral est necessaire
dans une ou plusieurs provinces a la suite d'une election
generale; et

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions
adressent leur rapport a la Commission electorale du Canada
dans les huit mois suivant la date a laquelle elles reqoivent
de celle-ci les donnees officielles du recensement, ou dans
les huit mois suivant la date de leur creation dans une
province apres une election generale, sauf si une deuxieme
serie d'audiences publiques est necessaire, auquel cas le
delai sera prolonge de quatre mois .

En vertu de la Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales,
les limites adoptees dans le cadre d'une ordonnance de representation
ne peuvent entrer en vigueur avant au moins un an, pour permettre de
prendre les mesures requises par la revision, notamment la nomination
des directeurs et directrices du scrutin . Selon les recommandations que
nous formulons au chapitre 3 du volume 2, les directeurs du scrutin seraient
a pied d'oeuvre plus tot que par le passe . De ce fait, le delai requis pour
1'entree en vigueur des nouvelles limites des circonscriptions pourrait etre
ramene de douze a six mois suivant une nouvelle repartition des sieges .
Conjuguees a la recommandation ci-dessus, ces mesures permettraient de
raccourcir, dans certains cas, de huit mois le delai requis pour la mise en
application des nouvelles limites . Le delai serait abrege de deux mois supple-
mentaires si le Parlement n'intervenait pas dans le processus, comme nous
le recommandons ci-apres . En outre, si un redecoupage electoral est neces-
saire dans une ou plusieurs provinces apres la tenue d'elections generales,
une ordonnance de representation distincte devrait etre publiee pour chaque
province concernee d'es 1'achevement du rapport de sa commission de
delimitation . 11 s'ensuit que la modification des limites pourrait entrer en
vigueur dans une ou plusieurs provinces sans attendre les rapports de

■



17 0

P O U R U N E D E M O C R A T I E E L E C T O R A L E R E N O U V E L E E

toutes les commissions de delimitation, etant donne que le nombre de sieges
de chaque province n'aurait pas change .

Recommandation 1 .4 . 9

Nous recommandons :

a) que 1'ordonnance de representation publiee apres une
redistribution des sieges consecutive a un recensement
decennal entre en vigueur des la premiere dissolution du
Parlement intervenant au moins six mois apres le jour de
publication de 1'ordonnance; et

b) qu'une ordonnance de representation soit publiee pour
chaque province lorsqu'une revision des limites des cir-
conscriptions est requise par suite d'une election generale,
et qu'elle entre en vigueur d'es la premiere dissolution du
Parlement intervenant au moins six mois apres le jour de
publication de 1'ordonnance.

Les audiences publiques
Chaque commission de delimitation des circonscriptions doit tenir des
audiences publiques apres avoir presente ses propositions initiales de modi-
fications . Au cours de ces audiences, qui peuvent etre tenues au besoin dans
toute la province, les personnes et les groupes interesses peuvent proposer
des changements a la carte preliminaire .

Ces audiences sont essentielles a la creation de circonscriptions qui refle-
tent authentiquement les communautes d'interets . Elles permettent aux

citoyens et citoyennes de prendre part a la determination d'un aspect cru-
cial de leur systeme de gouvernement . Lors de la derniere revision de la carte

electorale, par exemple, les 11 commissions ont requ plus de 800 memoires
de particuliers, de groupes et de municipalites . Ainsi, le processus est non
seulement independant et impartial, mais il est aussi organise de maniere
a permettre aux electeurs et electrices d'exprimer leurs preferences quant
a la structure geographique de leur representation politique . A notre avis,
cette approche est preferable a celle de 1'Australie, ou les audiences sont
tenues avant la publication de la carte electorale, car les interesses peuvent
faire leurs representations a partir d'une ebauche, ce qui est particulierement
utile lorsque des changements majeurs doivent etre apportes . Les consulta-
tions menees a propos de projets de zonage ou de developpement dans les
municipalites, ainsi que de nombreux processus de reglementation, ont
prouve 1'efficacite de ce type de mecanisme pour favoriser la participation

du public .
Apres les audiences, les commissions analysent les propositions et les

objections entendues et apportent les revisions qu'elles jugent appropriees .
Elles presentent ensuite leur rapport sur la nouvelle carte electorale au
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Parlement, par 1'intermediaire du directeur general ou de la directrice
generale des elections . Une commission n'a ni le droit ni 1'obligation de tenir
d'autres audiences publiques, meme si ses nouvelles propositions contien-
nent des revisions qui n'ont pas ete envisagees a 1'etape des audiences .

Si plus de dix deputes s'opposent au rapport d'une commission, un
comite des Communes entend leurs objections . Toutefois, comme le
Parlement n'est pas habilite a approuver, a modifier ou a rejeter les rap-
ports des commissions, cette fa~on de proceder allonge d'au moins deux mois
le processus de redecoupage sans y contribuer de fa~on significative .

On en a vu un bon exemple en 1987 . Le comite .des Communes a tenu
des audiences publiques en Colombie-Britannique sur le rapport de la com-
mission de cette province. II presenta aussi un rapport a la commission
plutot qu'un simple compte rendu des preoccupations exprimees par les
deputes et deputees . Enfin, il alla jusqu'a convoquer les membres de la
commission de la Saskatchewan . Le president de cette derniere refusa en
declarant qu'<< une telle comparution compromettrait l'independance de
la Commission »(cite dans Sancton 1990, 448) .

Ces dispositions de la Loi, et 1'usage qu'en font les parlementaires, sus-
citent des interrogations sur 1'independance du redecoupage electoral . En
Australie, dont le systeme de redecoupage a servi de mod'ele au Canada,

le Parlement West plus mele au processus depuis une decennie . Au Canada,
il faudrait prevoir des discussions supplementaires avant le depot du rap-
port final, car les commissions peuvent faire des changements importants
et imprevus a leur carte preliminaire a la suite des audiences publiques .
Par exemple, la commission la plus recente de Colombie-Britannique a sup-
prime une circonscription a Vancouver a la suite d'objections a son projet
initial. En cas de changements substantiels et imprevus, une deuxieme serie
d'audiences devrait avoir lieu .

Les audiences d'un comite des Communes n'assurent pas une revision
independante, sous 1'autorite des commissions de delimitation . Si chaque
commission devait tenir une nouvelle serie d'audiences quand son deuxieme
projet de revision s'ecarterait de beaucoup du premier,l'examen en comite
parlementaire pourrait etre elimine . Cela dit, les deputes et deputees con-
serveraient le droit de comparaitre devant une commission aux deux series
d'audiences .

Lors d'une deuxieme serie d'audiences, les commissions n'entendraient
que des interventions concernant les changements apportes au rapport ini-
tial . Les exposes deja entendus ne pourraient pas etre repris . On s'en tiendrait
a 1'examen des traces modifies a la suite de representations entendues lors
des premieres audiences .

Les commissions devraient pouvoir tenir une deuxieme serie d'audiences
lorsqu'elles consid'erent leurs revisions comme importantes, car les citoyens
et citoyennes ont le droit de se faire entendre au sujet de ces changements .
Si 1'on veut garantir ce droit, cependant, on ne doit pas laisser cette deci-
sion a 1'entiere discretion des commissions et on doit eviter, en meme temps,
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de prolonger indument le processus de redecoupage . Il faut donc qu'un
mecanisme standard assure que les revisions importantes soient examinees
au cours d'audiences publiques, si des citoyens souhaitent s'exprimer .

Ce mecanisme prevoirait une norme pour determiner 1'importance des
revisions . Cette norme ne devrait pas etre trop stricte, car elle enleve-
rait aux citoyens et citoyennes le droit a une deuxieme audition . Elle ne
devrait pas etre trop large non plus, car les questions soulevees durant les
premieres audiences risqueraient d'etre repetees, ou les commissions seraient
tentees de regler le decoupage de maniere a eviter une deuxieme serie
d'audiences . D'apres nos estimations des incidences des revisions, il faudrait
prevoir une seconde serie d'audiences lorsque, dans une circonscription
donnee, le nombre d'electeurs et electrices ajoutes ou soustraits a la suite
de la revision excede de 25 pour cent 1'electorat de cette circonscription .

La procedure envisagee pour la seconde serie d'audiences serait la

suivante :

1 . A I'issue de la premiere serie d'audiences sur la carte electorale prelimi-
naire, le trace des circonscriptions serait revise et une nouvelle carte
serait publiee .

2 . Si la nouvelle carte modifiait les limites figurant sur la carte preliminaire,
la commission pourrait solliciter des commentaires sur ces changements .

3 . Quand les changements apportes a une carte preliminaire entraineraient
1'addition ou la soustraction d'un nombre d'electeurs et electrices egal a
25 % ou plus de 1'e1ectorat d'une circonscription, la commission serait
tenue de solliciter des commentaires sur le projet revise . Advenant le
depot de memoires, elle serait obligee de tenir des audiences publiques .

4. Apres avoir pris connaissance des commentaires, la commission
preparerait sa carte et son rapport final .

5 . Le rapport final serait soumis au directeur general ou a la directrice
generale des elections, qui le transmettrait, accompagne du projet
d'ordonnance de representation, au ou a la ministre charge d'assurer
la promulgation de 1'ordonnance par le gouverneur en conseil .

Recommandation 1 .4 .10

Nous recommandons :

a) que 1'examen en comite parlementaire des remaniements
proposes aux limites des circonscriptions soit aboli ; et

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions
sollicitent des commentaires et tiennent des audiences
publiques lorsqu'elles modifient leurs rapports prelimi-
naires; et que, lorsque ces modifications entrainent 1'addi-
tion ou la soustraction d'un nombre d'electeurs et electrices
egal a 25 % ou plus de 1'electorat d'une circonscription, elles
sollicitent des commentaires et tiennent des audiences
publiques pour entendre et analyser ces commentaires.
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Les noms des circonscriptions
Depuis 1964, les commissions de delimitation ont la responsabilite de nom-
mer ]es circonscriptions qu'elles etablissent . Le choix de ces noms fait donc
partie des discussions lors des audiences . La Loi est tres explicite quant a
1'attribution de cette responsabilite a la commission, et le ministre qui a
presente le projet de loi, Allan MacEachen, l'a ete tout autant :

C'est aux commissions provinciales qu'il appartiendra de baptiser les cir-

conscriptions . . . on [les deputes] pourra, lors des audiences des commis-

sions, presenter des instances . . . [mais] les membres du gouvernement

comme ceux de 1'opposition devront, quant a la designation de leur circons-

cription, en prendre leur parti . (Canada, Chambre des communes, Debats,

20 octobre 1964, 9451-9452)

La loi de 1964 ne contenait pas de lignes directrices quant aux noms,
et il n'etait pas question de s'ecarter de la tradition d'utiliser des noms geo-
graphiques . Les rapports des premieres commissions de delimitation,
presentes en 1966, s'inscrivaient dans cette tradition .lVlais les critiques ne
tard'erent pas a venir. Sur les dix premieres objections soulevees a 1'egard
de ces rapports, quatre portaient sur des noms de circonscriptions .

Depuis, les deputes et deputees ont trouve le moyen de changer le nom

de leur circonscription grace a des projets de loi d'initiative parlementaire,

dont 1'adoption, depuis 1967, n'est qu'une formalite : tous ont ete adoptes

sans debat, a 1'unanimite . Depuis la redistribution de 1987,18 circonscrip-

tions ont change de nom par ce moyen qui ne donne pas au public la pos-

sibilite de s'exprimer.

Tous les changements de nom intervenus depuis 1967 concernaient un
element a caractere geographique . Chaque fois, les denominations ont ete
allongees par ce que Norman Ruff a appele, lors de nos audiences, la << trait
d'unionite »(Victoria, 26 mars 1990) . A 1'heure actuelle, pas moins de 40 %
des noms de circonscriptions contiennent deux traits d'union (36 %) ou
davantage (4 %) .

Le changement de nom d'une circonscription par un projet de loi d'initia-
tive parlementaire coute cher au Tresor et aux associations de circonscription
visees . Mais il affecte aussi le processus de remaniement de deux manieres .
D'abord, il est souvent impossible de donner a une circonscription un nom
qui englobe toutes ses zones geographiques et toutes ses communautes
d'interets, quel que soit le nombre de traits d'union que 1'on aligne. Comme
1'a fait remarquer Norman Ruff :

On peut a la rigueur justifier 1'emploi de deux noms ou elements direc-

tionnels (est, ouest, nord ou sud) . . . mais des combinaisons de trois ou, a

plus forte raison, de quatre noms sont exagerement encombrantes, voire

absurdes . (Memoire 1990, 11)

■



■ 1 7 4

P O U R U N E D E M O C R A T I E E L E C T O R A L E R E N O U V E L E E

Le recours exclusif a des noms geographiques a un deuxieme effet
encore plus important : il peut affecter la volonte ou 1'aptitude des com-
missions a changer les limites d'une circonscription pour favoriser 1'ega-
lite et 1'efficacite du vote . En effet, on peut s'attendre a des controverses
chaque fois qu'il faut changer la denomination d'une circonscription
remaniee . Les commissions risquent de subir des pressions pour qu'elles
choisissent certains traces uniquement dans le but de menager la fierte de
collectivites qui ont donne leur nom a une circonscription .

D'autres pays ou provinces evitent simplement les noms a reference
geographique ou se servent d'autres designations . Aux Etats-Unis, par
exemple, on designe les circonscriptions federales par des chiffres . Au

Quebec, la Commission de representation electorale, sur les conseils de la
Commission de toponymie, est chargee de nommer les circonscriptions
d'apres des personnages connus . II en est de meme en Australie (oiu
des noms aborigenes et des noms geographiques sont aussi permis) : cette
formule etait destinee a dormer plus de latitude aux commissions de deli-
mitation et a leur permettre de mieux favoriser 1'egalite du vote . Tant en
Australie qu'au Quebec, on donne aux circonscriptions les noms de per-
sonnages qui sont identifies, dans une certaine mesure, a la collectivite
locale .

Pour preserver 1'independance des commissions, la designation des
circonscriptions devrait remplir deux conditions . D'abord, les commissions
devraient utiliser des noms sans reference geographique lorsque cela s'avere
necessaire ou approprie : cela eliminerait la possibilite qu'on conteste un
remaniement dans le seul but d'empecher un changement de nom .

Ensuite, seules les commissions de delimitation devraient etre habi-
litees a nommer les circonscriptions, conformement a la loi de 1964, ce qui
garantirait 1'utilisation de noms sans reference geographique lorsque cela
est necessaire ou approprie . Les elus et elues conserveraient le droit de

presenter leurs opinions a cet egard aux commissions .
Par ailleurs, les commissions devraient etre tenues de consulter le

Comite permanent canadien des noms geographiques a propos des deno-
minations de circonscriptions, y compris ceux relies a 1'histoire locale . Cet
organisme federal-provincial-territorial dispose d'une base nationale de
donnees toponymiques .

II faudrait conserver dans la mesure du possible les noms geographi-
ques actuels, pourvu qu'ils ne comportent pas plus d'un trait d'union . Les
noms de personnes ou de lieux historiques devraient avoir preseance
lorsqu'une circonscription ne peut pas etre adequatement designee par
le nom d'une seule localite (y compris, le cas echeant, un element direc-
tionnel) . Enfin, si on emploie le nom d'une personne, il faudrait qu'il
existe un certain lien historique entre cette derniere et la localite ou la
region visee .
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Recommandation 1 .4 .11

Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions
electorales soient encouragees a employer des noms sans
reference geographique pour designer des circonscriptions,
surtout lorsque cela permettrait d'eviter des noms composes
comportant plus de deux elements ;

b) que la Loi ne permette pas de changer le nom d'une circons-
cription autrement que lors d'une revision de la carte elec-
torale; e t

c) que les commissions de delimitation soient tenues de
demander conseil au Comite permanent canadien des noms
geographiques lorsqu'elles doivent changer le nom d'une
circonscription ou qu'elles songent a le faire, et que les
motifs de leur choix soient presentes dans leurs rapports
preliminaires .

LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LA REFORME ELECTORAL E

Introduction
L'un des defis les plus importants qui se posent a notre democratie electorale
est la representation des peuples autochtones a la Chambre des communes .
Les peuples autochtones - Amerindiens, Inuit et Metis - representent pres
de 3,5 % de la population canadienne2 . La population autochtone totale du

Canada est donc plus grande que celle de chacune des quatre provinces
de 1'Atlantique. Cependant, depuis la Confederation, seules douze per-
sonnes qui s'identifiaient comme autochtones ont ete elues a la Chambre
des communes : trois du Manitoba dans les annees 1870, lorsque les Metis
constituaient une majorite dans cette province, et neuf depuis 1960, lorsque
les Amerindiens et Amerindiennes vivant dans les reserves ont obtenu le

droit de voter et donc de se presenter aux elections. Six de ces neuf deputes
ont ete elus dans les Territoires du Nord-Ouest, ou les peuples autochtones
forment une majorite dans les deux circonscriptions territoriales .

Les peuples autochtones du Canada sont par ailleurs tres disperses
geographiquement au sud du 60e parallele . En comptant les parties
nordiques des provinces ou une proportion importante des peuples
autochtones resident, il n'y a que trois circonscriptions oi.u ceux-ci cons-
tituent plus de 25 % de la population . 11 s'agit de Churchill au Manitoba,
Prince Albert-Churchill River en Saskatchewan et Kenora-Rainy River en
Ontario, ou ils representent respectivement 53,9 %, 29,1 % et 25,6 % de la
population3 . 11 faut noter que ces statistiques demographiques comprennent
les jeunes de moins de 18 ans, qui forment un pourcentage plus eleve de
la population - environ 50 % - chez les Autochtones4 .
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Cette situation est perque par plusieurs Autochtones comme un fac-
teur important qui milite contre une participation electorale significative .
Ils estiment que leurs votes n'ont pas 1'efficacite voulue pour faire valoir leurs
interets et leur identite . Cette situation explique, en partie, que la parti-
cipation electorale parmi les peuples autochtones soit plus basse que
la moyenne nationale, sauf dans les rares cas ou il y a eu un candidat
autochtone s'identifiant comme tel (Eagles 1991b CR, Gibbins 1991 CR) .

En plus de leur dispersion geographique, un certain nombre d'autres
facteurs peuvent expliquer le niveau actuel de participation electorale des
peuples autochtones, et donc leur capacite de faire valoir leurs interets
communautaires par le processus electoral . D'abord, le droit des peuples
autochtones de participer aux elections, si Yon fait exception des Metis, est
d'origine relativement recente . Les Inuit n'ont pas eu le droit de voter de
1934 a 1950, et les Amerindiens et Amerindiennes vivant dans les reserves
n'obtinrent ce droit qu'en 1960 . Par consequent, les traditions de partici-
pation politique Wont pas connu la meme evolution dans ces communautes
que dans le reste de la societe canadienne . Au contraire, le fait qu'ils n'eurent
pas le droit de vote jusqu'en 1960 renforqa chez les Amerindiens et
Amerindiennes 1'idee qu'ils etaient distincts des autres Canadiens et
Canadiennes, sur le plan pratique autant que symbolique . Il est donc peu
probable que la participation politique s'ameliore si des changements ne sont
pas apportes pour assurer une representation effective aux communautes
autochtones . Notre passe est rempli de ces signes d'exclusion de la vie poli-
tique. Il ne suffit pas d'abolir une telle discrimination dans les lois ; il faut
aussi creer des symboles d'inclusion .

En second lieu, outre le fait que les peuples autochtones comptent un
nombre demesure de pauvres, de sans-abri, de nomades et de personnes
peu instruites, leurs activites traditionnelles de chasse et de piegeage ont
rendu difficiles l'inscription et le recensement de plusieurs d'entre eux dans
le cadre des structures actuelles .

En troisieme lieu, on peut imputer a des communications mediatiques
inadequates le manque de conscience et d'interet des Autochtones a 1'egard
du systeme electoral . La presse autochtone et le Service du Nord de Radio-
Canada dans 1'est de 1'Arctique manquent de ressources pour surmonter
ces obstacles (Alia 1991 CR) . En outre, Elections Canada diffuse trop peu
d'information dans les langues autochtones.

En quatrieme lieu, les responsables d'Elections Canada ne parlent pas
ces langues, et il y a peu d'Autochtones au sein du personnel electoral . Depuis
1960, par exemple, on n'a identifie qu'un seul directeur ou directrice du
scrutin d'ascendance autochtone, meme si 253 titulaires sur 295 au cours
de la derniere election generale assumaient leurs fonctions pour la premiere
fois . De meme, tres peu d'Autochtones ont occupe le poste de scrutateur
ou scrutatrice. ,

En cinquieme lieu, le systeme electoral lui-meme n 'a ete guere accueil-

lant, comme nous l'avons fait remarquer, pour les electeurs et electrices qui
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se retrouvent, pour une raison ou une autre, dans des conditions particulieres
ou avec des besoins speciaux. Les peuples autochtones se retrouvent
demesurement desavantages par les exigences et les regles du systeme elec-
toral actuel, surtout a cause de leur situation geographique et linguistique .

Enfin, nos grands partis politiques n'ont reconnu que recemment la
necessite de traiter le probleme de la representation et de la participation
politique des Autochtones . Le Parti progressiste-conservateur et le Parti
liberal ont tous deux cree des structures specifiques pour que les peuples
autochtones soient representes dans leurs organisations . Un caucus
autochtone a vu le jour au sein du Parti progressiste-conservateur en 1985,
et une commission des peuples autochtones a ete creee a 1'interieur du Parti
liberal du Canada en 1990 . Quant au Nouveau Parti democratique, il a
adopte recemment des mesures pour assurer une meilleure participation
des peuples autochtones au sein de ses instances dirigeantes .

Ailleurs dans ce rapport, notamment au chapitre 5 du volume 2, nous
presentons des recommandations qui concernent les problemes cites plus
haut . Les peuples autochtones, neanmoins, consid'erent que leur statut distinct
et leurs interets particuliers exigent plus que des changements de ce genre,
si importants soient-ils a 1'accroissement de leur participation electorale .
Dans le cadre des structures constitutionnelles actuelles, deux changements
sont possibles pour ameliorer la representation des peuples autochtones .
Le premier consisterait a exiger des commissions de delimitation qu'elles
accordent beaucoup plus d'importance a une representation effective des
peuples autochtones dans le decoupage des circonscriptions . Le second
serait d'inscrire dans la loi une disposition qui donne aux Autochtones le
droit de choisir comme representants et representantes a la Chambre des

communes des hommes ou des femmes elus dans des circonscriptions
autochtones . Le nombre de ces circonscriptions serait fonction du nombre
d'electeurs et electrices autochtones qui choisiraient de voter dans des
circonscriptions autochtones et en proportion de la dimension des autres
circonscriptions des provinces concernees .

Un decoupage qui renforce le vote autochtone
Exiger que les limites des circonscriptions soient fixees d'une faqon qui
augmente 1'efficacite du vote autochtone est loin d'etre une idee nouvelle .
La notion meme de communaute d'interets a ete traditionnellement a la
base du decoupage des circonscriptions . La loi qui a consacre ce systeme
manifeste une volonte explicite de garantir, clans la mesure du possible,
que les limites des circonscriptions electorales soient tracees de faqon a
tenir compte des identites et interets particuliers de certaines categories de
la population . Meme si la circonscription electorale de type geographique,
surtout dans les regions ou cohabitent une grande diversite de commu-
nautes, presente des limitations evidentes pour 1'e1ection de personnes
provenant de communautes particulieres d'interets et d'identite, le Canada
a cherche traditionnellement a augmenter le degre de representativite de

M
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ses elus et elues. Dans le passe, par exemple, on a souvent fait en sorte que
les circonscriptions rurales demeurent plus petites, en population, afin de
preserver leur integrite comme regions agricoles et de leur permettre d'etre
representees par des personnes issues du milieu . Plus recemment, le decou-
page de circonscriptions urbaines a tenu compte des viceux de diverses
communautes ethnoculturelles d'etre representees par une personne de
leur groupe . Dans tous ces cas, on a cherche implicitement a favoriser 1'elec-
tion de deputes et deputees issus des communautes ethnoculturelles des
circonscriptions qu'ils representaient .

Une faqon d'ameliorer la representation et la participation electorale
des Autochtones au sein de notre systeme politique serait donc de dormer
priorite a leurs communautes dans la delimitation des circonscriptions .
Axee sur la reconnaissance du fait qu'on n'a pas toujours accorde 1'attention

necessaire aux communautes autochtones, une telle approche en confierait
explicitement la responsabilite aux commissions electorales . Il faudrait tenir
compte, par ailleurs, des limites des territoires vises par des traites .

Cette formule pourrait se comparer a 1'experience faite recemment aux
Etats-Unis, ou le Congres, soutenu par des mesures du pouvoir executif et
des decisions judiciaires, s'est employe a favoriser la representation elective
des groupes minoritaires, particulierement des Noirs et des hispanophones .
L'approche a reussi malgre une controverse assez importante . Elle s'est
averee efficace dans plusieurs regions, precisement a cause de la concen-
tration des minorites ethnoculturelles dans diverses localites, mais aussi
parce que le public reconnaissait a quel point les groupes minoritaires en
cause avaient ete victimes depuis longtemps de discrimination electorale
et politique . Au Canada, le contentieux historique de discrimination est
moins manifeste, surtout depuis que la delimitation des circonscriptions
est le fait de commissions independantes, soit depuis plus d'un quart de
siecle . Neanmoins, on a reproche a ces commissions de ne pas se montrer
suffisamment receptives au point de vue des communautes autochtones
(Comite sur la reforme electorale autochtone, dans Canada, Commission
royale 1991, vol . 4) . On deplore principalement que plusieurs d'entre elles
aient neglige la necessite de delimiter les circonscriptions d'une faqon qui
puisse favoriser le poids des votes autochtones, par exemple en effectuant
le decoupage dans un axe est-ouest au lieu de nord-sud .

A la lumiere de ces critiques, nous avons commande des etudes afin de
determiner s'il serait possible de tracer les limites des circonscriptions de
faqon a y constituer des majorites ou des minorites importantes d'Autoch-
tones . Cette recherche portait essentiellement sur des circonscriptions
en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba
ainsi que dans le nord de 1'Ontario et du Quebec, soit dans les regions ou
la population autochtone est plus nombreuse .

En accordant une juste attention aux communautes autochtones et en
respectant la variation que nous recommandons (plus ou moins 15 %) par
rapport aux quotients electoraux provinciaux, nos etudes montrent qu'en
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plus des trois sieges du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, ou les
electeurs et electrices autochtones constituent deja une majorite ou une
minorite importante, sept circonscriptions pourraient etre creees avec un
electorat constitue a plus de 20 % de citoyens et citoyennes autochtones. Sur
ces sept circonscriptions, 1'une compterait une population autochtone de
pres de 60 %, une autre de plus de 40 %, deux de plus de 30 %, deux autres
de plus de 25 %, et la derniere de plus de 20 % . Au total, donc, dix circons-
criptions comporteraient une population autochtone importante . Darts
huit autres, cette population atteindrait une proportion superieure a 10 %
(Small 1991 CR) .

Ce reamenagement renforcerait sans aucun doute le poids electoral des
peuples autochtones, mais il ri assurerait pas necessairement la mise en
candidature ou 1'election d'un plus grand nombre d'individus d'origine
autochtone, par rapport aux trois deputes elus en 1988 . Les peuples autoch-
tones resteraient donc systematiquement sous-representes a la Chambre
des communes, et cette reforme ne suffirait pas a effacer les symboles
d'exclusion du passe ni a retablir la legitimite des Communes aux yeux
des populations autochtones . En outre, elle impliquerait que ces peuples
ne representent qu'une communaute d'interets parmi d'autres ; elle ne
reconnaitrait pas leur statut unique et special . Aussi est-il preferable d'etablir
un rapport plus direct entre 1'electorat autochtone et la delimitation des
circonscriptions .

Le concept de circonscriptions autochtone s
L'Etat du Maine garantit des sieges aux Autochtones a son assemblee legis-
lative depuis 1820 . Les deux principales communautes amerindiennes du
Maine, les Penobscot et les Passamaquoddy, ont chacune le droit d'elire un
representant ou une representante a 1'assemblee legislative de 1'Etat . Ce
systeme seculaire garantit que le point de vue de ces communautes sera
entendu sur toutes les questions d'actualite . Comme les electeurs et elec-
trices de ces communautes peuvent aussi voter pour le representant de la
circonscription ou ils habitent, les deux elus autochtones Wont pas droit
de vote a 1'assemblee legislative de 1'Etat, mais ils jouissent de tous les
autres droits des membres de 1'assemblee, y compris celui de voter dans les
commissions legislatives . Recemment, le gouvernement du Nouveau-

Brunswick s'est montre interesse a adopter cette formule .
En 1867, 1'annee meme de la Confederation au Canada, la Nouvelle-

Zelande accordait quatre sieges aux Autochtones maoris pour qu'ils puis-
sent elire leurs deputes au Parlement national . Ces sieges chevauchent les
autres circonscriptions, afin de regrouper les electeurs et electrices maoris
et leur permettre de choisir leurs representants et representantes a la majorite
des voix . Depuis 1975, chaque electeur maori a eu la possibilite de s'inscrire
sur la liste autochtone de sa region ou sur la liste generale de la circons-
cription ou il reside . A la difference des representants autochtones du Maine,
ces deputes sont membres a part entiere du Parlement neo-zelandais . Bien
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que de nombreux Maoris choisissent aujourd'hui de voter dans les circons-
criptions generales, augmentant d'autant leur influence politique globale, les
quatre sieges reserves continuent d'assurer aux Maoris de toutes les regions
de la Nouvelle-Mande une representation minimale au Parlement . Et c'est
pourquoi la formule reste en vigueur. Le president du New Brunswick
Aboriginal Peoples' Council a declare a cet egard lors de nos audiences :
« Grace a la representation et a la participation garanties, les Maoris sont
devenus des Neo-Zelandais [Sydney, 5 juin 1990 1 . »

Comme 1'ont montre nos audiences publiques, les peuples autochtones
du Canada sont impressionnes par ce precedent neo-zelandais . En effet,

de nombreuses propositions se sont deja inspirees de cette experience,
notamment, au debut des annees 80, celle du Conseil national des Autoch-
tones du Canada (Comite sur la reforme electorale autochtone, dans Canada,
Commission royale 1991, vol . 4) . Des revendications en ce sens ont egale-

ment ete exprimees par Louis Riel en 1870 et par les Malecites en 1946 .
Les analystes ne tirent pas tous les memes conclusions de 1'experience

neo-zelandaise (Gibbins 1991 CR; Fleras 1991 CR; Nouvelle-Mande, Royal

Commission 1986) . Il faut souligner que la formule des quatre sieges garan-
tis laisse les Maoris sous-representes par rapport a leur population . Ils
constituent en effet environ 13 % de la population de la Nouvelle-Mande,
mais leurs quatre sieges ne representent que 4 % du nombre de sieges au
Parlement national (Fleras 1991 CR) . Neanmoins, les Maoris eux-memes
defendent vigoureusement ce systeme qui leur donne, selon eux, un poids
qu'ils n'auraient pas autrement dans le gouvernement du pays (Nouvelle-
Zelande, Royal Commission 1986) .

Une recente commission royale d'enquete sur la reforme electorale en
Nouvelle-Mande en est venue a la conclusion qu'aussi longtemps que le
scrutin uninominal a majorite simple serait en vigueur en Nouvelle-Mande,
on devrait garder la formule des sieges maoris distincts . La commission

recommandait aussi que le nombre de ces sieges soit proportionnel a la
population inscrite sur la liste maorie, c'est-a-dire qu'il ne reste pas fixe a
quatre ou a tout autre chiffre predetermine .

La justification des circonscriptions autochtone s
Le systeme electoral canadien est fonde sur le libre consentement des gou-

vernes. Aussi son amenagement doit-il toujours tenir compte du fait que
le Parlement est 1'institution politique centrale du pays . La legitimite de
cette institution sera d'autant plus grande qu'elle refletera dans sa com-

position 1'importance des diverses communautes du pays . A cet egard, on
peut tirer trois le~ons de 1'experience neo-zelandaise .

D'abord, il importe d'instituer un processus permettant la creation de
circonscriptions autochtones afin que les electeurs et electrices concernes
puissent choisir librement d'exercer leur droit a la representation directe

s'ils le desirent. On ne devrait ni etablir ni garantir un nombre determine

de sieges .
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Deuxiemement, l'election directe de deputes ou deputees dans des cir-
conscriptions distinctes a partir d'une liste electorale specifique devrait
etre un choix propose, non impose, a 1'electorat autochtone .

Troisiemement, les circonscriptions autochtones devraient etre creees
selon une formule qui assure aux electeurs et electrices autochtones une
representation proportionnelle a leur population dans leur province . Les
deputes et deputees de ces circonscriptions seraient aussi legitimement
representatifs que les autres, et les autres Canadiens et Canadiennes
ne verraient pas leur droit a une juste representation compromis par
1'etablissement de ces circonscriptions .

La creation d'un systeme canadien inspire de 1'experience neo-zelandaise,
comme nous le recommande le Comite sur la reforme electorale autochtone,
pourrait constituer un pas considerable vers une plus grande participation
des peuples autochtones au systeme de gouvernement du Canada . 11 ne
s'agirait certainement pas d'une forme quelconque d'apartheid electoral . Au
contraire : loin d'exclure les Autochtones, comme le ferait un regime
d'apartheid, un tel systeme aurait pour but et pour effet de leur permettre
de participer plus efficacement au processus democratique et d'accroitre leur
pouvoir politique. Quiconque estime que le citoyen doit avoir le droit d'etre
lui-meme verra dans la mise en ceuvre prudente de ce concept un progres
de civilisation evident . Comme 1'affirme dans son rapport le Comite sur
la reforme electorale autochtone :

L'opinion generale des Autochtones est que le regime electoral leur est

tellement defavorable que seule la creation de circonscriptions autochtones

leur permettra d'obtenir a la Chambre des communes une representation
proportionnelle a leur poids demographique .

La representation directe des Autochtones permettrait de contrer

1'impression traditionnelle que le processus electoral ne peut tenir compte

de la communaute d'interets et d'identite autochtone . Les electeurs et elec-

trices autochtones choisiraient des deputes federaux qui les represen-

teraient directement, et qui leur rendraient directement des comptes a

intervalles reguliers . Les deputes et deputees des circonscriptions

autochtones connaitraient bien les droits et les interets de leur electorat,

ainsi que son opinion sur les grandes questions d'interet public . (Canada,

Commission royale 1991, vol . 4 )

Pour que 1'idee de circonscriptions autochtones s'impose, il faut que
trois conditions soient remplies . D'abord, il doit y avoir consensus en faveur
de la mesure parmi les populations autochtones. Ensuite, la forme concrete
que 1'idee prendra doit etre compatible avec les traditions et le systeme
parlementaire du Canada, conforme a la Constitution du pays et praticable .
Enfin, il faut aux autres Canadiens et Canadiennes des raisons imperieuses
pour adopter des mesures legislatives garantissant aux peuples autochtones
la possibilite de creer, s'ils le desirent, des circonscriptions autochtones .
Nous examinons ces trois conditions dans les pages qui suivent .

M
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Les consultations avec les peuples autochtone s
Au cours de nos audiences publiques et lors de notre recherche initiale sur
la participation electorale des peuples autochtones, l'idee de circonscriptions
autochtones est venue rapidement en tete des propositions de reforme . Le
concept general en a ete avance par les nombreux porte-parole autochtones
qui se sont presentes devant nous, et nous en avons debattu avec eux . Tous
ces porte-parole ont souligne la necessite d'une consultation exhaustive
des peuples autochtones avant que la Commission ne fasse quelque propo-
sition que ce soit pour renforcer la representation autochtone au Parlement .

En mars 1990, dans le cadre de nos audiences, le senateur Len Marchand
nous a fait part d'une proposition detaillee visant 1'etablissement de
circonscriptions autochtones .

Afin de connaitre 1'opinion des Autochtones sur leur representation a
la Chambre des communes, nous avons demande au senateur Marchand,
qui fut en 1968 le premier Amerindien elu au Parlement, de mener une
serie de consultations preliminaires avec des leaders autochtones nationaux
et regionaux sur la proposition decrite en detail dans son memoire a la
Commission . Ces consultations ont confirme 1'appui general accorde a
1'idee meme de circonscriptions autochtones . Par ailleurs, on a constate le

besoin de consultations plus poussees pour examiner le projet davantage
et voir 1'appui qu'il pourrait recueillir dans les communautes autochtones

a travers le pays. Cette demarche a abouti a la creation du Comite sur la
reforme electorale autochtone, qui s'est charge de mener des consultations
plus approfondies a travers le Canada . Preside par le senateur Marchand,
le Comite etait compose de deux deputes, une deputee et un ancien depute .

La nouvelle serie de consultations se fondait sur un document de base
publie dans la presse autochtone et qui definissait les principes generaux de
la creation des circonscriptions autochtones . Ainsi, le Parlement canadien
les etablirait de sa propre initiative, en vertu de 1'article 44 de la Loi consti-
tutionnelle de 1982 et, sauf pour la dimension geographique, elles seraient
conformes aux principes fondamentaux du decoupage des circonscriptions
electorales . La proposition du comite se fondait egalement sur les principes
qui suivent .

D'abord, comme les sieges a la Chambre des communes sont assignes
aux diverses provinces par la Constitution, les circonscriptions autochtones
seraient contenues a 1'interieur des frontieres provinciales, meme si elles
recoupaient geographiquement d'autres circonscriptions a 1'interieur d'une
province ou couvraient une province entiere . Les circonscriptions autoch-
tones feraient donc partie du nombre total de sieges d'une province ; elles ne
constitueraient pas des sieges a part . Leur creation dans une province pour-
rait donc entrainer la redefinition des limites des autres circonscriptions .

En deuxieme lieu, ces circonscriptions seraient etablies seulement quand
le nombre d'electeurs et electrices autochtones recenses dans une province
atteindrait le nombre minimal requis pour une circonscription, en confor-

mite avec le principe de la representation selon la population . De cette
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faqon, les circonscriptions autochtones respecteraient le critere general de
1'egalite des votes . Elles ne seraient pas traitees differemment des autres
en ce qui concerne le quotient electoral a respecter d'une province a 1'autre .
C'est pourquoi le Comite a fait remarquer qu'on ne pourrait creer de cir-
conscriptions autochtones dans 1'une ou 1'autre des quatre provinces de
1'Atlantique sans modifier la Constitution .

Troisiemement, les electeurs et electrices autochtones auraient le choix
de s'inscrire sur une liste specifique en tant qu'electeurs et electrices
autochtones ou sur la liste generale de la circonscription oiu ils habitent . Ils
ne pourraient s'inscrire sur deux listes electorales a la fois ni voter plus
d'une fois . Personne ne serait oblige de s'inscrire comme electeur autochtone .
Le choix devrait etre fait, cependant, avant que les limites des circonscriptions
soient fixees . Cette situation se presenterait au moins tous les dix ans, dans
le cadre d'une nouvelle repartition des sieges consecutive au recensement
decennal . Elle pourrait aussi survenir apres une election, a 1'echelle provin-
ciale, quand un redecoupage de circonscriptions s'avererait necessaire .
L'electeur autochtone qui aurait fait son choix ne pourrait changer de liste
avant 1'election suivante; a ce moment, ceux et celles qui auraient atteint 1'age
de voter depuis le dernier recensement pourraient egalement s'inscrire .

Quatriemement, le critere retenu pour s'inscrire comme electeur ou
electrice autochtone serait de s'identifier soi-meme comme autochtone. Si
1'identite presentee suscitait une opposition, l'interesse aurait a produire une
preuve d'ascendance autochtone ou d'acceptation au sein de la communaute ;
cette pratique est de plus en plus reconnue au Canada et sur le plan inter-
national . Tout litige concernant 1'identite d'une personne inscrite sur le
registre etabli en vue de la creation d'une circonscription autochtone serait
tranche par un comite d'electeurs et electrices autochtones . Ce processus
serait semblable a celui que prevoit la Loi electorale du Canada pour les litiges
concernant des inscriptions sur les listes preliminaires ordinaires : ces cas sont
juges par des reviseurs ou reviseures au cours de seances officielles .

Cinquiemement, si le nombre de personnes figurant sur le registre
d'electeurs et electrices autochtones d'une province exigeait la creation de

plus d'une circonscription autochtone dans une province, celles-ci seraient
formees selon les criteres de population comparable et de communaute
d'interets utilises par la commission de delimitation des circonscriptions de
la province concernee . Cela permettrait a une commission de creer deux cir-
conscriptions autochtones ou plus sur une base geographique ou en fonc-
tion de la diversite des peuples autochtones dans la province en cause .
Darts Fun ou 1'autre cas, les decisions de la commission seraient precedees
de discussions et d'audiences publiques auxquelles participeraient les
Autochtones .

Le Comite sur la reforme electorale autochtone a obtenu un appui
general pour sa proposition d'etablissement de circonscriptions autochtones .
L'opinion majoritaire est que le systeme envisage, loin de nuire a 1'objectif
d'autonomie gouvernementale et a d'autres objectifs politiques autochtones,

N
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leur servirait de complement. Lors de nos audiences, Ovide Mercredi, alors
vice-chef de 1'Assemblee des Premieres Nations, a affirme :« 11 n'y a pas
de contradiction entre le fait que le Canada reconnaisse notre droit collec-
tif a 1'autonomie gouvernementale et le fait que nous poursuivions notre
participation a la vie politique de 1'Etat, ce qui implique de participer aux
elections federales [Winnipeg, 19 avril 1990 1 . »

Par ailleurs, certains ont preconise la creation d'un nombre de circons-
criptions suffisant pour refleter la diversite des peuples autochtones . Le
Comite reconnait, dans son rapport, qu'on ne pourrait refleter entierement
cette diversite en creant un nombre de circonscriptions proportionnel a la
population autochtone . 11 recommande cependant que les variations permises
par rapport aux quotients electoraux soient aussi grandes que possible
pour permettre de tenir compte des differentes communautes autochtones .
Dans le cas ou deux circonscriptions autochtones ou plus devraient etre creees
dans une seule province, il recommande d'etablir les traces en fonction des
differentes communautes presentes parmi les divers peuples autochtones .

Le Comite a constate qu'il y avait consensus sur la necessite d'etablir
des registres d'electeurs et electrices autochtones afin de creer des circons-
criptions autochtones . Le critere d'identification personnelle a aussi ete
accepte . A cet egard, il a ete specifiquement recommande qu'en cas d'oppo-
sition relativement a 1'identite ou a 1'ascendance autochtone d'un electeur
ou une electrice, le fardeau de la preuve incombe a l'opposant plutot qu'a
1'electeur.

Enfin, la majorite des personnes et des groupes consultes par le Comite
ont appuye I'idee de traiter le probleme des circonscriptions autochtones
dans les provinces de 1'Atlantique de maniere separee, dans le cadre de
discussions entre les peuples autochtones et les gouvernements federal et
provinciaux concernes .

Nous considerons que ces consultations et le rapport du Comite
temoignent d'un appui suffisant, parmi les peuples autochtones, envers
1'idee de prevoir dans la legislation un processus permettant d'etablir des
circonscriptions autochtones. Le Comite conclut en ces termes :

Certes, 1'augmentation du nombre de deputes autochtones ne saurait

resoudre en soi tous les problemes que connaissent les populations

autochtones, mais elle peut neanmoins s'averer un moyen efficace pour

defendre les aspirations des Autochtones . . . Aujourd'hui encore, ce sont

les chefs autochtones et leurs organisations, ainsi que les gouvernements

autochtones, qui sont obliges d'exprimer seuls les points de vue de la com-

munaute autochtone . Or, les Autochtones sont aussi des citoyens et

citoyennes du Canada et ils ont a ce titre le droit de participer librement

au processus parlementaire, sur un pied d'egalite avec tous les autres

.Canadiens et Canadiennes . (Canada, Commission royale 1991, vol . 4)



M
18 5

L ' E G A L 1 T E E T L' E F F I C A C 1 T E D U V O T E

Les circonscriptions autochtones dans le contexte canadie n
La creation de circonscriptions autochtones se fonderait sur la tradition
canadienne qui consiste a favoriser a la fois les droits individuels et les
droits collectifs . Le systeme politique canadien a toujours reconnu la neces-
site de concilier les droits des individus et leur appartenance a une com-
munaute politique nationale avec les desirs legitimes des citoyens et
citoyennes de preserver et de promouvoir diverses communautes distinctes
a travers le pays. Comme Charles Taylor 1'a observe, la conciliation des
differences est 1'essence meme du Canada (C . Taylor 1991, 75) .

La reconnaissance explicite du statut distinct des peuples autochtones
s'inscrirait dans la tradition canadienne, car le droit d'une communaute a
une representation elective a deja ete reconnu au pays . L'article 80 de la
Loi constitutionnelle de 1867, par exemple, a garanti des droits speciaux a
plusieurs communautes anglophones dans la delimitation des circons-
criptions pour 1'assemblee legislative du Quebec . La deuxieme annexe de
cette loi, en effet, garantissait les limites de 12 circonscriptions ayant des
majorites anglophones . Celles-ci ne pouvaient etre modifiees sans 1'assen-
timent de la majorite des deputes representant ces circonscriptions . Cette
disposition est demeuree en vigueur jusqu'en 1970. De meme, depuis la
Confederation, les 24 senateurs du Quebec representent chacun une divi-

sion electorale au sein de cette province : cette disposition, qui est toujours
en vigueur, visait a assurer une representation senatoriale aux minorites
anglophones du Quebec .

D'une fa~on moins explicite mais aussi efficace, on a eu recours au sys-
teme des circonscriptions a double representation, oiu chacun vote deux
fois et designe deux deputes pour une seule circonscription (dont la popu-
lation est le double, plus ou moins, de celle d'une circonscription a depute
unique). Ce systeme a ete utilise dans certains endroits, au niveau provin-
cial comme federal, pour favoriser 1'election de representants de groupes
specifiques . L'ancienne circonscription federale de Halifax, par exemple,
a ete une circonscription a double representation jusqu'en 1966, afin que le
Parti liberal et le Parti progressiste-conservateur puissent chacun nommer
un catholique comme Fun de leurs deux candidats : ils pouvaient ainsi
assurer, quelle que soit 1'issue du scrutin, qu'il y aurait un depute catholique
pour representer Halifax . De meme, les circonscriptions a double represen-
tation servirent en Nouvelle-Ecosse a assurer 1'e1ection de deputes acadiens
a 1'assemblee legislative provinciale .

L'adoption de la Charte n'a pas change ces traditions ; de fait, elle a
donne plus de force aux revendications de diverses communautes qui recla-
ment une reconnaissance politique et constitutionnelle (Cairns 1990) . La
Charte n'est pas un document d'esprit exclusivement individualiste, car
elle contient une reconnaissance a la fois symbolique et juridique des aspects
communautaires de la diversite canadienne .
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Les circonscriptions autochtones et les interets de
1'ensemble de la societe canadienn e
D'un point de vue non autochtone, il existe quatre raisons imperieuses de
legiferer sur les circonscriptions autochtones au niveau federal. Chacune
procede du statut unique des peuples autochtones ainsi que des notions
de justice et de respect des obligations contractuelles, qui sont les assises
de toute societe liberale .

Le statut constitutionnel unique des peuples autochtones D'es la Proclama-
tion royale de 1763, qui protegeait les interets des peuples amerindiens sur
le territoire de ce qui etait alors 1'Amerique du Nord britannique, la
Couronne britannique reconnaissait que les peuples amerindiens consti-
tuaient des nations distinctes des colons europeens sur son territoire . Au
moment de la Confederation en 1867, cette reconnaissance fut assumee par
le gouvernement du Canada . Le Parlement requt alors, en vertu de 1'Acte
de I'Amerique du Nord britannique, le pouvoir de legiferer sur << les Indiens
et les terres reservees pour les Indiens >> . Dans chaque cas, y compris lors
des divers traites conclus entre la Couronne et les nations amerindiennes,
le statut distinct des Amerindiens etait bel et bien reconnu . Les traites 1'ont
confirme tout particulierement : par definition, en effet, tout traite conclu
entre un Etat et d'autres peuples reconnait le statut distinct de ces peuples .
Les droits constitutionnels des Amerindiens ont egalement ete reconnus
quand les provinces des Prairies ont acquis la propriete et la maitrise de
leurs ressources naturelles en 1930 . Ces transferts de pouvoirs, qui se sont
faits dans le cadre de la Constitution canadienne, concernaient la protec-
tion des droits de chasse, de peche et de piegeage des Indiens inscrits, ainsi
que la protection des droits fonciers non concretises issus des traites . En
1939, la Cour supreme du Canada declara que le Parlement avait aussi la
responsabilite du peuple inuit . Aucun jugement n'a ete rendu au sujet de
la responsabilite gouvernementale vis-a-vis du peuple metis . Cependant,
la Loi de 1870 sur le Manitoba a reconnu les droits fonciers des Metis a
1'interieur des limites de ce qui etait alors le Manitoba et ces droits ont ete
constitutionnalises par la Loi constitutionnelle de 1871 .

Les droits autochtones, issus de traites ou autres, sont proteges par
1'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 . Cet article identifie les peuples
autochtones comme les Indiens, les Inuit et les Metis . L'article 25 garantit
les droits ancestraux et les droits issus de traites contre toute derogation
legislative en vertu de la Charte canadienne des droits et libertes . Cette dis-
position incorpore explicitement dans la Constitution canadienne des droits
et libertes appartenant aux peuples autochtones et qui existaient avant la
creation du Canada - reference est faite explicitement a la Proclamation
royale de 1763. En outre, les droits proteges dans cet article ne sont pas
qualifies d'<< existants >> . Cette protection est encore accrue par le para-
graphe 35(1), qui oblige les gouvernements du Canada et des provinces a
consulter les peuples autochtones par une conference constitutionnelle,
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avant toute modification a la categorie 24 de 1'article 91 de la Loi constitu-
tionnelle de 1867 et aux articles 25 et 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, qui
touchent les droits autochtones .

La volonte des peuples autochtones de preserver leur identite distincte De leur
point de vue, les peuples autochtones ont conclu des traites afin de pro-
teger leur mode de vie traditionnel contre 1'envahissement des immigrants .
Leurs chefs ne faisaient pas que preserver un espace vital pour leurs
peuples, ils voulaient aussi se garder les moyens d'affirmer et de maintenir
leur mode de vie au sein du nouvel ordre economique qui emergeait .

Le maintien de leur caractere distinct est une preoccupation majeure des
peuples autochtones depuis la Confederation . Ils Font exprime clairement

chaque fois qu'il fut question de leur accorder le droit de vote . Ils crai-

gnaient que ce droit de vote ne mette en peril leur statut distinct au sein de
1'Etat canadien et les responsabilites du Parlement a leur egard . Les popu-
lations indiennes etablies dans les reserves ont toujours ete sujettes a un
ensemble complexe de lois qui traitaient les Indiens et les non-Indiens diffe-
remment . Le systeme des reserves pla~ait aussi des restrictions sur la mobi-
lite et le lieu de residence des non-Indiens . Lorsqu'une Indienne vivant
dans une reserve epousait un non-Indien, ce dernier ne pouvait pas devenir
un membre de la reserve . En revanche, quand une non-Indienne epousait
un Indien residant dans une reserve, elle acquerait le statut d'Indienne et,
jusqu'en 1960, perdait consequemment son droit de vote . Quand le gouver-
nement canadien voulut mettre en eeuvre une politique d'integration des
Ameriridiens et Amerindiennes dans 1'ensemble de la societe en publiant
un Livre blanc en 1969, les peuples autochtones s'opposerent energiquement
au projet (Canada, ministere des Affaires indiennes 1969) . Le rejet explicite
de cette politique integrationniste par les Amerindiens, a un moment criti-
que de 1'evolution politique du Canada et des Etats-Unis - quand 1'inte-
gration raciale etait communement consideree comme preferable a un statut
separe - vint reaffirmer leur choix d'un statut distinct . Enfin, la notion

meme d'autonomie gouvernementale appliquee aux peuples autochtones
decoule du rejet de 1'assimilation et de la revendication d'un statut distinct
au sein du systeme politique canadien .

Contrairement a d'autres minorites en Amerique du Nord, les peuples

autochtones ont toujours considere la separation comme un moyen essen-
tiel de defendre leur heritage culturel . Dans son memoire a la Commission,
Ovide Mercredi s'est dit « heureux d'avoir 1'occasion d'exprimer devant
une autre Commission notre ferme attachement a notre droit de maintenir
notre identite distincte et a notre droit de vivre et de survivre en tant que
peuples distincts au Canada »(Memoire 1990, 6) . Le statut unique que leur
reconnait la Constitution protege et consolide ce choix fondamental . L'etablis-
sement de circonscriptions autochtones ne ferait que transposer dans le
systeme electoral cette acceptation historique de leur volonte, sans imposer
quelque fardeau que ce soit aux autres Canadiens et Canadiennes .
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Les responsabilites speciales du Parlement En vertu du paragraphe 91(24)
de la Loi constitutionnelle de 1867, le Parlement canadien a le pouvoir exclusif
de legiferer en ce qui concerne « les Indiens et les terres reservees pour les
Indiens >> . En consequence, le gouvernement federal fournit aux peuples
autochtones des services que d'autres Canadiens et Canadiennes reqoivent
des gouvernements provinciaux et municipaux . Meme si la Constitution
n'interdit pas aux gouvernements provinciaux de fournir des services aux
peuples autochtones, les provinces ont toujours ete reticentes a assumer
ces responsabilites . Cette situation unique a une importance particuliere
dans 1'amenagement de notre systeme electoral .

Dans la mesure ou les Canadiens et Canadiennes non autochtones sont
representes dans les assemblees legislatives provinciales, ils ont voix au
chapitre dans la formulation des politiques qui sont du ressort provincial .
Par contre, pour les peuples autochtones, c'est le Parlement du Canada qui
a competence dans ces domaines . Il est donc de la plus haute importance
qu'ils soient presents au Parlement, puisque leurs interets particuliers et
leur bien-etre general sont dans une large mesure fonction de leur represen-
tation effective au Parlement federal . La necessite d'une telle representation
a ete soulignee lors de nos audiences par Ovide Mercredi et par Phil Fontaine,
grand chef de 1'Assemblee des chefs du Manitoba (Winnipeg, 19 avri11990 ;
Winnipeg, 29 mai 1990) . Ils ont tous deux explique que le Parlement avait
fait peu de cas des traites garantissant aux peuples amerindiens le droit de
chasser des oiseaux migrateurs, lorsque le Canada a signe la convention
sur les oiseaux migrateurs avec les Etats-Unis et le Mexique . La represen-
tation est la plus effective quand elle est directe, quand des deputes et
deputees autochtones, elus par des Autochtones, parlent directement au
nom de leurs commettants et commettantes . Comme il faut consulter les peu-
ples autochtones par le moyen de conferences constitutionnelles avant toute
modification a la Constitution sur des sujets qui les touchent, il s'ensuit
logiquement qu'ils devraient aussi etre representes directement au Parlement
afin de participer aux changements legislatifs qui les concernent .

L'egalite et la representation effective La representation directe favorise
1'egalite po litique en garan tissant que le droit des Autochtones a une << repre-
sentation effective », selon les termes de la Cour supreme du Canada dans
la cause Carter, est considere sur le meme pied que celui des autres Canadiens
et Canadiennes (Carter 1991) . Ceux-ci ont choisi d'habiter des lieux ou ils
votent et elisent leurs representants et representantes . 11 ne faudrait donc
pas refuser aux peuples autochtones le droit a une representation effec-
tive simplement parce que des non-Autochtones se sont etablis au Canada
dans des territoires adjacents a leurs communautes et ont, de ce fait, reduit
1'efficacite de leur vote par la force du nombre.

Nous recommandons le maintien du systeme canadien de circons-
criptions uninominales, delimitees geographiquement, parce que, de fa qon
generale, nous le considerons comme le meilleur moyen de parvenir a
1'egalite et a 1'efficacite souhaitees a 1'interieur du regime de gouvernement
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responsable . Nous reconnaissons, neanmoins, qu'il n 'y a rien d'evident ni
d'absolu dans cette approche .

En acceptant que le decoupage electoral fasse une exception pour 1'eta-
blissement des circonscriptions autochtones, les Canadiens et Canadiennes
non autochtones reconnaitraient simplement que leur systeme electoral
actuel ne peut tenir compte du caractere unique et de la dispersion geo-
graphique des communautes autochtones du pays . Cela temoignerait aussi

du fait indeniable que meme si les peuples autochtones constituent des
minorites dans chaque province, leur nombre total, comme nous 1'avons fait
remarquer, depasse la population de chacune des provinces de 1'Atlantique .

Resume des arguments en faveur des circonscriptions autochtones
Comme en temoignent plusieurs precedents au Canada et a 1'etranger, la
notion de circonscriptions autochtones n'est pas contraire a nos traditions,
ni incompatible avec la democratie parlementaire . Vu les traditions cana-
diennes a 1'egard des droits collectifs, et compte tenu des mesures prises pour
assurer la representation effective de diverses communautes d'interets au
Parlement, au Cabinet et au gouvernement en general, l'idee de circons-
criptions autochtones, quoique novatrice du point de vue de la represen-
tation directe, n'entrerait pas en contradiction avec 1'esprit fondamental
du federalisme. II est symptomatique que la Ligue monarchiste du Canada,
une association vouee a la preservation de notre heritage constitutionnel,
ait recommande au Forum des citoyens sur 1'avenir du Canada la creation
de circonscriptions autochtones, afin de garantir une representation effective
aux peuples autochtones tout en maintenant le systeme des circonscriptions
uninominales (Ligue monarchiste du Canada 1991) .

Comme 1'explique le rapport du Comite sur la reforme electorale
autochtone, cette formule peut etre mise en oeuvre dans le cadre actuel de
la Constitution . Puisque 1'article 25 de la Charte canadienne des droits et

libertes accorde un statut constitutionnel special aux peuples autochtones,
il n'y a pas de raison valable de croire que 1'etablissement d'un droit a la
representation directe par un processus bien conqu, qui permettrait a ceux-
ci de voter dans des circonscriptions specifiques, ne pourrait resister a une
contestation judiciaire tendant a prouver qu'il y a atteinte aux droits des

autres Canadiens et Canadiennes . Dans le cadre de notre proposition, une
telle contestation serait denuee de fondement .

Qui plus est, cette representation directe des peuples autochtones ne cons-
tituerait pas an precedent juridique susceptible de justifier 1'octroi du meme

droit a des communautes ethnoculturelles . Seuls les peuples autochtones ont
des antecedents historiques et constitutionnels qui leur permettent d'exiger
une representation directe. Seuls les peuples autochtones ont des motifs poli-
tiques valables pour justifier cette representation . Seuls les peuples autochtones
peuvent se presenter comme les Premieres Nations etablies en terre canadienne .

Les communautes ethnoculturelles, en revanche, ont immigre au Canada
et, ce faisant, ont choisi librement notre systeme politique et electoral . La
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reconnaissance de 1'heritage multiculturel du Canada dans la Charte ne
change pas ce fait . De plus, nos recherches et les positions defendues par
les representants et representantes des communautes ethnoculturelles a
nos audiences indiquent que ces communautes veulent accroitre leur par-
ticipation au systeme politique canadien en accedant davantage aux postes
electifs et en faisant mieux reconnaitre leurs interets communautaires dans
la delimitation des circonscriptions electorales .

Les consultations approfondies ont degage un large consensus en faveur
des propositions du Comite sur la reforme electorale autochtone . Nous
admettons que certains leaders autochtones peuvent avoir un autre point de
vue; cependant, l'unanimite ri ayant jamais regne dans la societe canadienne,
il n'y a pas lieu de s'attendre a une situation differente chez les peuples
autochtones . Comme les sieges sont attribues a chaque province et que
1'inscription sera facultative, il est tout a fait possible que certains chefs
autochtones s'opposent a 1'idee . Meme si, au depart, seuls les Autochtones
d'une ou de deux provinces se prevalent de la possibilite de creer des cir-
conscriptions autochtones, cela constituerait une validation suffisante
de 1'idee . Les innovations sociales profondes sont longues a s'imposer, et
celle-ci ne ferait pas exception .

II faut reconnaitre que les peuples autochtones prennent un risque
important en acceptant une formule qui leur garantit un systeme de crea-
tion de circonscriptions specifiques plutot qu'un nombre determine de
sieges, et en acceptant que chaque electeur et electrice autochtone ait le
choix de s'inscrire ou non sur un registre electoral autochtone. II se pour-
rait que le nombre d'electeurs autochtones ne soit pas suffisant pour etablir
une circonscription specifique au moment voulu, parce que certaines per-
sonnes auraient choisi de ne pas s'inscrire . Cet element fondamental du
libre choix signifie aussi que les peuples autochtones peuvent exercer leur
choix differemment a differents moments . Le systeme que nous recom-
mandons leur donne cette possibilite, mais ne garantit de circonscriptions
autochtones dans aucune province .

Contrairement a ce que certains pensent, de telles circonscriptions

n'enfermeraient pas les peuples autochtones dans des << ghettos >>, ni n'iso-
leraient leurs representants et representantes au Parlement . Ces circons-

criptions et leurs deputes et deputees auraient un statut distinct, mais

feraient pleinement partie de la structure electorale du Canada et du sys-

teme de representation a la Chambre des communes . L'electorat autochtone

qui choisirait de s'inscrire dans des circonscriptions autochtones voterait

pour des candidats et candidates qui ne traiteraient pas seulement des

objectifs particuliers de leur communaute d'interets, mais qui discuteraient

aussi des grandes questions de politique nationale dans une perspective

autochtone. Ainsi, les peuples autochtones pourraient participer a la poli-

tique canadienne sans craindre d'etre assimiles . Les deputes autochtones

participeraient a toutes les deliberations et decisions de la Chambre des

communes .
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Les autres deputes et deputees auraient a tenir compte des points
de vue et interets des Autochtones tels qu'exprimes et defendus par les
deputes des circonscriptions autochtones, par les membres des commu-
nautes autochtones en dehors du Parlement, et par les electeurs et electrices
autochtones qui auraient choisi de demeurer sur une liste electorale ordi-
naire. Ces interets ne sauraient etre relegues aux elus et elues des circons-
criptions autochtones, pas plus qu'on ne peut ignorer les communautes
d'interets particulieres que d'autres deputes sont appeles a defendre . Le
systeme parlementaire suppose au depart que 1'examen des lois et des
affaires d'interet national revienne au Parlement dans son ensemble .

Le fait que les elus et elues des circonscriptions autochtones represente-
raient moins de 4 % de 1'electorat canadien et seraient encore relativement
peu nombreux ne change rien a cette realite . Les elus des petites provinces
admettent que les interets provinciaux particuliers de leurs commettants
et commettantes doivent affronter la concurrence des interets des grandes
provinces, dans un contexte oiz la regle de la majorite prevaut . Par ailleurs,
il est vrai aussi que,les interets des groupes minoritaires, quels qu'ils soient,
sont mieux defendus quand ils sont representes directement et explicitement .
La Societe metis de la Saskatchewan notait a ce propos dans son memoire :
« Comment les peuples autochtones pourraient-ils mieux . . . contribuer a
1'evolution du Canada qu'en participant directement aux travaux de la
Chambre des communes [Saskatoon, 17 avril 1990] ? »

Quiconque laisserait entendre que les elus et elues des circonscriptions
autochtones ne seraient pas tout a fait de vrais deputes ne tiendrait pas
compte du fait que, meme s'ils representent des circonscriptions etablies
selon des criteres legerement distincts, leurs electeurs et electrices ont le
droit d'etre representes aux Communes au meme titre que les .autres . Les
electeurs des circonscriptions presentant une communaute d'interets spe-
cifique, comme ceux des regions agricoles ou de peche, Wen sont pas moins
interesses et concernes par les tenants et aboutissants de toute question
debattue sur la scene politique .

Il n'y a rien dans l'idee meme des circonscriptions autochtones qui nie
la primaute des partis dans notre systeme politique. Meme si les citoyens et
citoyennes autochtones ont les memes droits que les autres Canadiens et
Canadiennes de former leurs propres partis ou de designer des candidats
et candidates independants, les partis nationaux auraient tout interet a
pratiquer une politique d'integration a 1'egard de cet electorat et des
personnes qui cherchent a le representer. Le risque de fractionnement n'est
pas plus grand 'a cet egard qu'il ne 1'a ete pour d'autres communautes
d'interets, surtout que les communautes autochtones du Canada sont deja
bien dotees en fait d'organisations politiques non partisanes . Les partis
nationaux canadiens auraient sans doute des efforts a faire pour accueillir
cette nouvelle clientele, mais les partis desireux de gouverner ont toujours
eu a relever de pareils defis . La diversite, non 1'uniformite, est une carac-
teristique fondamentale de la politique canadienne, et les grands partis
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nationaux ont toujours cherche, tant bien que mal, a la refleter dans leurs
structures et clans leurs politiques .

Enfin, la creation de circonscriptions autochtones ne devrait pas etre
vue comme une solution de rechange ou un substitut a d'autres objectifs
politiques des Autochtones, par exemple 1'autonomie gouvernementale .
Quelle que soit la forme qu'elle puisse prendre en definitive, cette autonomie
n'exclut pas la participation des Autochtones aux travaux de la Chambre
des communes . 11 n'existe pas de contradiction entre 1'objectif d'obtenir
1'autonomie gouvernementale et celui d'exercer une influence accrue au
Parlement, 1'institution politique centrale du pays . Au contraire, on peut
prouver a 1'evidence que les deux processus sont complementaires et se
renforcent mutuellement .

En outre, il faut noter que la plupart des discussions sur 1'autonomie
gouvernementale supposent 1'existence d'un territoire ou d'une aire de
competence definie en termes territoriaux . Une telle approche exclut une
grande partie de la population autochtone : la plupart des Indiens non
inscrits, les Metis qui habitent en dehors des communautes oiu ils forment
une majorite, et le quart environ des Indiens inscrits mais qui ne resident
pas dans des reserves ou des localites etablies sur des terres de la Couronne .
Certains efforts ont ete faits pour reconnaitre les interets de ces popula-
tions autochtones dans la poursuite de 1'objectif d'autonomie gouverne-
mentale, mais 1'etablissement de circonscriptions autochtones assurerait
davantage que leurs voix soient entendues au Parlement . Enfin, la crea-
tion de circonscriptions autochtones n'entrainerait ni abrogation ni dero-
gation par rapport aux traites ou autres droits et libertes qui concernent les
Autochtones. Et, de toute maniere, une telle reforme exigerait un appui
solide et explicite de la part des peuples autochtones .

La creation de circonscriptions autochtone s
Le mod'ele de circonscriptions autochtones que nous recommandons, a la
difference du mod'ele neo-zelandais, ne garantit pas la creation d'un nombre
determine de circonscriptions, sur le plan national ou par province . C'est
plutot le processus de creation de ces circonscriptions qui est garanti . Des
circonscriptions seraient creees la ou un nombre suffisant de personnes
s'inscriraient en tant qu'electeurs ou electrices autochtones dans une
province, en deqa de la variation de 15 % que nous recommandons pour la
delimitation des circonscriptions electorales . L'etablissement des circons-
criptions autochtones dependrait ainsi du nombre d'electeurs autochtones
inscrits dans une province .

Nous reconnaissons que les Autochtones comprennent trois grandes
souches - les Amerindiens, les Inuit et les Metis - et que celles-ci compren-
nent, a leur tour, une grande variete de peuples . Nous reconnaissons aussi
qu'il ne sera pas possible de creer assez de circonscriptions dans les provinces
pour rendre compte de toute cette diversite . Par ailleurs, les peuples
autochtones etant reconnus par la Constitution comme un groupe distinct
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de Canadiens et Canadiennes, des circonscriptions separees refleteraient ce
qu'ils ont en commun . Toutes les circonscriptions actuelles renferment une
variete de communautes ayant des preoccupations et des interets differents .
C'est l'un des objectifs fondamentaux de la democratie de concilier autant
que possible les differences communautaires dans chaque circonscription et
de defendre les preoccupations et les interets des communautes minoritaires
qui s'y trouvent . A cet egard, les circonscriptions autochtones ne seraient
pas differentes des autres .

Ce systeme s'appliquerait seulement aux peuples autochtones a
1'interieur des provinces . Selon nos estimations de 1'electorat autochtone dans
les provinces, jusqu'a huit circonscriptions specifiques pourraient etre creees
lors de la prochaine revision de la carte electorale : une au Quebec, au
Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta, deux en Ontario, et une ou deux
en Colombie-Britannique . Des circonscriptions autochtones ne seraient pas
necessaires dans les Territoires du Nord-Ouest, puisque les deux sieges qui
y sont attribues comportent deja des majorites autochtones . Par ailleurs,
la population autochtone est trop peu nombreuse au Yukon pour y justi-

fier la creation d'une circonscription specifique . Deja, l'unique siege assigne
au Yukon se fonde sur un effectif electoral bien inferieur au quotient national .

Au Quebec, il ne serait pas possible de repondre au vceu des Inuit
d'etablir une circonscription distincte dans le nord de la province : la popu-
lation autochtone totale de cette region n'est pas suffisante a cette fin . Dans
le cas des trois provinces des Prairies, ou les Amerindiens et les Metis
souhaitent 1'etablissement de circonscriptions distinctes pour leurs com-
munautes respectives, la population ne semble pas encore suffisante, non
plus, pour justifier une telle mesure .

Le chiffre actuel et projete des populations autochtones dans les
provinces de 1'Atlantique n'autoriserait la creation d'une circonscription
specifique dans aucune de ces quatre provinces . De fait, le chiffre combine
des populations autochtones dans les quatre provinces ne justifierait un
siege que si 1'on adoptait le quotient provincial de 1'IIe-du-Prince-Edouard .
La creation d'une circonscription autochtone pour la region atlantique, qui
chevaucherait les frontieres provinciales, exigerait alors une modification
de la Constitution, du meme type que pour 1'etablissement de sieges dans
les deux territoires federaux . La region de 1'Atlantique etant deja sur-
representee, nous appuyons la proposition de la Commission sur la reforme
electorale autochtone selon laquelle les gouvernements federal et provin-
ciaux concernes devraient rencontrer les leaders autochtones de la region
pour elaborer une formule constitutionnelle permettant 1'attribution d'un
siege en vue de 1'etablissement d'une circonscription autochtone .

Ainsi donc, puisque les populations autochtones constituent des peuples
distincts au Canada et souhaitent etre representees directement au Parlement
par leurs propres elus et elues, que leurs interets en tant que communautes
distinctes et Premieres Nations ne peuvent etre reconnus adequatement
au sein du systeme actuel de delimitation des circonscriptions electorales,

■
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que des circonscriptions autochtones peuvent etre creees tout en respec-
tant 1'egalite de vote de I'ensemble des Canadiens et Canadiennes et que
les consultations avec les peuples autochtones demontrent un ferme appui
envers cette formule, nous recommandons 1'institution d'un processus qui
permettrait la creation de circonscriptions autochtones .

Recommandation 1 .4.12

Nous recommandons :

a) que la Loi electorale du Canada permette la creation de circons-
criptions autochtones par une commission de delimitation
des circonscriptions darts toute province ou le nombre
d'electeurs et electrices autochtones s'identifiant comme
tels, et inscrits sur un registre electoral autochtone, justifie
1'etablissement dune ou de plusieurs circonscriptions, selon
le quotient electoral de la province;

b) que, s'il faut plus d'une circonscription autochtone dans
une province, les diverses communautes d'interets
autochtones de cette province servent de critere fondamental
a la delimitation de ces circonscriptions, soit a 1'echelle d'une
region ou de toute la province, a condition que le quotient
provincial soit respecte; et

c) que les noms des circonscriptions autochtones soient
en langue autochtone, qu'ils refl'etent les liens historiques
des communautes avec le territoire ou avec un nom ou un
evenement autochtone historique, et qu'ils soient choisis
en consultant les communautes autochtones concernees .

Notre recommandation que les circonscriptions ne s'eloignent pas de
plus de 15 % du quotient electoral d'une province devrait s'appliquer aux
circonscriptions autochtones, et determiner le nombre minimum d'electeurs
et electrices necessaire a la creation d'une telle circonscription . L'egalite
electorale pour les peuples autochtones exige la creation de circonscriptions
distinctes; a cet egard, la difference de traitement sert a garantir 1'egalite .
Mais 1'egalite du vote des non-Autochtones ne devrait pas etre compromise
pour assurer 1'egalite des Autochtones . En acceptant une variation superieure
a 15 % pour la creation des circonscriptions autochtones, on diminuerait
'1'efficacite du vote des communautes non autochtones, particulierement
des communautes ethnoculturelles des zones urbaines, puisque Von oblige-
rait les circonscriptions generales a englober un plus grand nombre d'elec-
teurs . Selon notre proposition, des circonscriptions autochtones seraient
etablies dans tous les cas oiz le nombre d'electeurs autochtones inscrits au
registre atteindrait un seuil egal au quotient electoral moins 15 % ; les com-
munautes d'interets non autochtones, pour leur part, ne peuvent avoir
1'assurance que les commissions de delimitation se baseront sur le meme
seuil pour rehausser 1'efficacite de leur vote . Pour chaque circonscription
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dont 1'electorat est a environ 15 % sous le quotient electoral, une autre
presente une population electorale depassant ce quotient d'environ 15 % .

Il faut reconnaitre que dans une ou plusieurs provinces, des circons-
criptions autochtones pourraient exceder le quotient electoral provincial
par plus de 15 % . Cela pourrait se produire parce que toute circonscription
autochtone serait creee a meme le nombre de sieges assigne a une province,
sur la base du nombre d'inscriptions autochtones par rapport au quotient
electoral de la province . On etablit le quotient electoral d'une province en
divisant le nombre total d'electeurs et electrices inscrits dans une province
a la derniere election generale, y compris les electeurs autochtones, par le
nombre de sieges assignes a cette province .

Si, par exemple, le nombre total d'electeurs et electrices inscrits dans une
province etait de 700 000 et que la province s'etait vu attribuer 10 sieges,
le quotient electoral serait de 70 000 . L'ecart permis de 15 % fixerait le nombre
minimal d'electeurs a 59 000, et le maximum a 80 500 . Si le nombre des
inscriptions autochtones au moment ou des circonscriptions autochtones
pourraient etre etablies etait inferieur a 59 500, aucune circonscription
autochtone ne serait creee . Si ce chiffre se situait entre 59 500 et 80 500, on
creerait une circonscription autochtone, car celle-ci serait a 1'interieur de
la marge d'ecart permise dans toute circonscription. Si le nombre des
electeurs et electrices autochtones depassait les 80 500 mais sans atteindre
les 119 000 - le nombre requis pour creer une autre circonscription -1'elec-
torat de cette seule circonscription presenterait un ecart superieur a 15 % .
Dans ce cas, il n'y aurait d'autre choix que de permettre a cette circons-
cription d'exceder 1'ecart maximal . Ce West pas une situation ideale, mais
elle est inevitable quand on cree des circonscriptions autrement qu'en
divisant 1'electorat total d'une province par le nombre de ses sieges . Il s'agit
de 1'aboutissement logique du processus, peu importe 1'ampleur de I'ecart
permis par rapport au quotient electoral .

Des simulations destinees a mesurer 1'incidence d'ecarts de 15 % et de
25 % ont ete effectuees a partir de projections demographiques pour 1991,
2001 et 2011 . La principale conclusion qui se degage de ces simulations est
que le facteur determinant du processus sera le nombre de personnes qui
s'inscriront sur les registres des electeurs et electrices autochtones . Selon la
plupart des scenarios, 1'electorat autochtone est tres proche du minimum
requis pour creer une ou plusieurs circonscriptions dans les provinces ou
cela est envisageable .

Vu 1'importance de la representation directe des peuples autochtones
et du renforcement de leur participation au systeme democratique, cette
eventualite n'enleve rien au fait que la representation des Autochtones s'en
trouverait accrue par rapport au regime actuel . L'electorat autochtone pour-
rait se trouver sous-represente dans une circonscription qui depasserait la
marge d'ecart mais, en contrepartie, des circonscriptions autochtones seraient
creees d'es que 1'electorat autochtone atteindrait le seuil minimal . Cela ne don-
nerait pas aux Autochtones des droits speciaux, mais il faut reconnaitre

M
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que les circonscriptions generales ne se situent pas de faqon reguliere pres
du seuil minimal . En outre, les peuples autochtones, en general, sont avan-
tages par le fait que les deux sieges des Territoires du Nord-Ouest, ou ils
forment des majorites, sont surrepresentes par rapport aux quotients elec-
toraux de toutes les provinces, y compris l'Ile-du-Prince-Edouard . Il est vrai
aussi que les Canadiens et Canadiennes acceptent que les quotients varient
considerablement d'une province a 1'autre, avec des ecarts allant jusqu'a
87 000 en plus (en Ontario) et a 30 000 en moins (a 1'Ile-du-Prince-Edouard) .
Enfin, le systeme que nous proposons pour la creation de circonscriptions
autochtones, combine a notre recommandation d'autoriser des redecoupages
plus frequents qu'a tous les dix ans, rend tout le processus plus sensible aux
changements de population electorale, notamment parmi les Autochtones .

Recommandation 1 .4.13

Nous recommandons que le nombre de circonscriptions
autochtones darts une province soit egal au resultat de la divi-
sion du nombre d'electeurs et electrices inscrits sur le registre
electoral autochtone par un nombre egal a 85 % du quotient
electoral de la province .

Enfin, etant donne la formule que nous recommandons pour 1'attri-
bution de sieges aux provinces a la suite du recensement de 1991, nous
considerons necessaire de garantir par une disposition de transition qu'une
province ne perdrait pas de sieges par le fait de la creation d'une ou de
plusieurs circonscriptions autochtones sur son territoire . Les projections
demographiques indiquent que cette disposition pourrait etre necessaire
seulement a deux provinces : le Manitoba et la Saskatchewan. Cet ajuste-
ment mineur ne constituerait pas un accroc au principe de la representa-
tion proportionnee des provinces a la Chambre des communes . De plus, il
se justifie sur le plan constitutionnel dans la mesure ou il permet 1'appli-
cation de cette formule de circonscriptions autochtones avec un minimum
de retombees negatives sur la representation provinciale aux Communes .

Recommandation 1 .4 .14

Nous recommandons que 1'article 51 de la Loi constitutionnelle
de 1867 prevoie que lorsque la redistribution des sieges de
la Chambre des communes fait perdre un siege a une province
et qu'une circonscription autochtone est creee a 1'interieur
de ses limites, un siege supplementaire soit attribue a la
province aussi longtemps que celle-ci compte une ou plusieurs
circonscriptions autochtones .

La creation de circonscriptions autochtones ne devrait rien changer aux
autres droits et revendications autochtones . Ces circonscriptions repondent
aux veeux des Autochtones qui souhaitent etre representes directement a
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la Chambre des communes . Une telle representation ne saurait se substituer
a 1'autonomie gouvernementale ou a d'autres libertes .

Recommandation 1 .4.15

Nous recommandons que la Loi electorale du Canada affirme
que la creation de circonscriptions autochtones n'a pas pour effet
d'abroger ou d'infirmer tout traite ou autres droits et libertes
deja acquis aux peuples autochtones .

Il sera necessaire d'etablir un registre des electeurs et electrices
autochtones dans les provinces ou 1'on voudra creer des circonscriptions
autochtones . Ceux et celles qui voudront voter dans ces circonscriptions
devront etre inscrits sur un tel registre . Pour figurer au registre autochtone,
un electeur devra s'identifier lui-meme comme autochtone et, en cas d'oppo-
sition seulement, pourrait etre tenu de fournir des preuves d'ascendance
autochtone ou d'acceptation par la communaute . Le fardeau de la preuve
incomberait cependant aux personnes s'opposant a 1'inscription .

Recommandation 1 .4.16

Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices autochtones aient le droit de
s'inscrire sur le registre des electeurs et electrices autochtones
de leur province ; et

b) que 1'electeur ou 1'electrice autochtone soit defini comme
toute personne ayant qualite d'electeur et s'identifiant elle-
meme comme autochtone; en cas d'opposition, la personne
visee pourrait etre tenue de fournir des preuves d'ascen-
dance autochtone ou d'acceptation par la communaute, mais
le fardeau de la preuve incomberait a la partie opposante.

Les mecanismes necessaires a 1'inscription de 1'electorat autochtone
sont decrits en detail au chapitre 5 du volume 2 . Il faut cependant souligner
ici que les peuples autochtones ne seraient pas obliges d'etablir les listes ou
registres mentionnes ci-dessus, soit pour determiner si des circonscriptions
seraient creees dans une province, soit pour assurer la conduite des elections .
Comme dans le cas des listes electorales habituelles, la responsabilite
en incomberait a 1'appareil federal place sous 1'autorite generale de la
Commission electorale du Canada .

Pour 1'etablissement initial d'un registre des electeurs et electrices
autochtones, et chaque fois qu'il s'agirait de determiner s'il y a lieu de creer
une circonscription autochtone, le directeur general ou la directrice generale
des elections, assiste d'un bureau electoral provincial dont la direction et
le personnel seraient autochtones, entreprendrait une campagne concertee
d'inscription en faisant pleinement usage des medias et organisations
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autochtones. Cette concertation est necessaire, non seulement pour vaincre
les obstacles traditionnels au recensement et a d'autres formes d'inscription
au sein de 1'electorat autochtone, mais aussi pour compenser les grands
risques que les electeurs autochtones auront pris en acceptant ce processus .
Ceux-ci devront en effet avoir 1'assurance que le systeme d'inscription sera
aussi exact et exhaustif que possible .

Recommandation 1 .4 .17

Nous recommandons :

a) que 1'etablissement d'un registre des electeurs et electrices
autochtones dans chaque province, pour determiner si le
nombre de ces electeurs et electrices justifie la creation d'au
moins une circonscription autochtone, se deroule sous
1'autorite generale de la Commission electorale du Canada;

b) que le processus soit administre par des personnes qui sont
elles-memes admissibles a figurer sur un tel registre ; et

c) que la Commission electorale soit tenue de recourir a la
collaboration des medias et des organisations autochtones
pour ses campagnes d'inscription aupres des electeurs et
electrices autochtones .

A la suite du recensement de 1991 et de la nouvelle repartition des sieges
qui s'ensuivra entre les provinces, le directeur general ou la directrice
generale des elections sera en mesure d'indiquer le nombre de circonscrip-
tions autochtones qui pourraient etre etablies dans chacune des six provinces
concernees . Comme les prochaines elections federales auront lieu en 1992
ou en 1993, la redistribution des sieges n'interviendra pas avant ce scrutin,
puisque la Loi exige une periode d'un an entre un redecoupage consecu-
tif a une redistribution et 1'utilisation du nouveau trace lors d'une election
generale . La premiere occasion d'etablir des circonscriptions autochtones

ne se presentera donc qu'apres la prochaine election generale . Cependant,
par suite de notre recommandation sur la revision des limites des circons-
criptions, la possibilite de creer des circonscriptions autochtones pourrait
se presenter plus souvent qu'a tous les dix ans .

Enfin, comme nous 1'expliquons au chapitre 5 du volume 2, 1'etablis-
sement d'une liste electorale pour chaque election, le scrutin lui-meme et
toute la logistique humaine et materielle de 1'administration electorale
seraient les memes pour les circonscriptions autochtones que pour les

autres . A cause de 1'etendue des territoires concernes et de la dispersion
de la population autochtone, ces circonscriptions seront comprises dans la

nouvelle categorie des << circonscriptions comportant des localites isolees »
que nous recommandons de creer pour toutes les autres circonscriptions

presentant de telles caracteristiques . Des differences apparaissent sur
quelques points seulement, que nous precisons au chapitre 5 du volume 2 .
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NOTES

1 . La commission des Territoires du Nord-Ouest etait soumise a d'autres
criteres . Aux termes de la Loi, « le partage des Territoires en circonscrip-
tions electorales tient notamment compte (i) des facilites de transport et de
communication clans chacune d'elles, (ii) de leurs superficies et configurations
relatives, (iii) de leurs collectivites respectives et de la diversite des interets
des habitants des differentes regions des Territoires » (Loi sur la revision des

limites des circonscriptions electorales, par . 15[3]) .

2 . Estimations de la population autochtone

Population

1986 1991

Population autochtone* 851 517 933 395
Population canadienne 25 353 000 26 807 500

Pourcentage de la population
autochtone par rapport a l a
population canadienne 3,36 3,48

*La definition de la population autochtone utilisee pour ce tableau correspond 'a
celle utilisee par des organismes comme Statistique Canada . Elle englobe : les Indiens
inscrits, les Inuit et les Metis, ainsi que les Indiens non inscrits et les Canadiens d'ori-
gine ethnique multiple se declarant Amerindiens, Inuit ou Metis (Canada, Statistique
Canada 1989) . Les chiffres concernant ces categories, fondes sur le recensement de
1986 et sur des projections pour 1991, ont ete fournis par le Secretariat d'Etat a partir
du recensement de 1986 . Comme les recenseurs et recenseures Wont pas ete autorises
a recenser certaines reserves en 1986, les estimations de ce tableau englobent les
donnees du recensement pour toutes les categories sauf celle des Indiens inscrits (c'est-
a-dire les Inuit, les Metis et les Autochtones d'origine ethnique multiple), auxquelles
a ete ajoute le nombre d'Indiens inscrits fourni par le ministere des Affaires indiennes
et du Nord, a la fois pour 1986 et pour 1991 (Loh 1990) . Les chiffres de la population
canadienne proviennent de Statistique Canada (1990a, 1990c) .

3 . Ces estimations ne sont pas seulement fondees sur la sous-estimation de
la population autochtone par circonscription lors du recensement de 1986
(pour le Canada, 373 265 Autochtones d'origine ethnique unique; le total,
comprenant les Autochtones d'origine multiple et les Autochtones des
reserves non recenses, est de 851 517), mais elles comprennent la repartition
entre les circonscriptions du nombre supplementaire etabli en fonctio n
du nombre estimatif total d'Autochtones de 1986. La repartition du total
estimatif supplementaire d'Autochtones a ete faite selon un principe de
probabilite en attribuant une plus petite proportion du total aux circonscrip-
tions englobant deja un grand nombre d'Autochtones, pour atteindre les
chiffres estimatifs totaux des provinces pour les circonscriptions (Canada,
Statistique Canada 1988; estimations de probabilite fondees sur les donnees
de Loh 1990; estimations de la population autochtone par province fournies
par le Secretariat d'Etat) .
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4 . Selon les donnees de 1986, les moins de 17 ans representent 42,9 % de la
population autochtone et 25,9 % de 1'ensemble de la population canadienne .

Autrement dit, la proportion des moins de 17 ans est superieure de s

deux tiers chez les Autochtones a la proportion des moins de 17 ans dans
1'ensemble de la population canadienne (Canada, Statistique Canada 1988;

Loh 1990; donnees du recensement de 1986 fournies par le Secretariat d'Etat) .
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ANNEXES

Annexe A

Repartition des sieges, Canada, Australie et Etats-Unis
(chambre basse)

Canad a

Province ou territoire

Ecart par
rapport a u

Nombre de quotient
circonscriptions Population national

1987 1981 Quotient (%)

Ontario 99 8625107 87122 0,13

Quebec 75 6 438 403 85 845 -1,33

Nouvelle-Ecosse 11 847 442 77 040 -11,45

Nouveau-Brunswick 10 696 403 69 640 -19,96

Manitoba 14 1 026 241 73 303 -15,75

Colombie-Britannique 32 2 744 467 85 765 -1,43

Ile-du-Prince-Edouard 4 122 506 30 627 -64,80

Saskatchewan 14 968 313 69165 -20,50

Alberta 26 2 237 724 86 066 -1,08

Terre-Neuve 7 567 681 81097 -6,79

Territoires du Nord-Ouest 2 45 741

Yukon 1 23153

Total 295 24 343181
(sans les territoires) 292 24 274 287 87 005

Ecart moyen par rapport au quotient national (%) 14,3 2

Source : D'apres Canada, Elections Canada 1986, 17 .

Note : Le quotient national est etabli en divisant le total de la population, territoires exclus, par 279 sieges .
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Annexe A (suite)

Australie

Etat

Ecart par
rapport au

Nombre de quotient
circonscriptions Population national

1988 1988 Quotient (%)

Nouvelles-Galles du Sud 51 5 660 475 110 990 0,08

Victoria 38 4 233 557 111 409 0,46

Queensland 24 2706170 112 757 1,68

Australie-Occidentale 14 1519918 108 566 -2,10

Australie-Meridionale 13 1 401221 107 786 -2,81

Tasmanie 5 447 842 89 568 -19,23

Total (sans les territoires) 145 15 969183 110 89 7

Ecart moyen par rapport au quotient national (%) 4,39

Source : D'apr6s Australie, Australian Electoral Commission 1989 .

Note : Le quotient national est 6tabli en divisant le total de la population, territoires exclus, par 144 sieges
(I'bat de Tasmania a un si6ge suppl6mentaire, protege par la Constitution) .
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Annexe A (suite)

Etats-Uni s

Etat

Ecart par
rapport a u

Nombre de quotient
circonscriptions Population national

1981 1980 Quotient (%)

Alabama 7 3 893 888 556 270 7,11

Alaska 1 401851 401851 -22,62

Arizona 5 2 718 215 543 643 4,68

Arkansas 4 2 286 435 571 609 10,07

Californie 45 23 667 902 525 953 1,28

Colorado 6 2 889 964 481 661 -7,25

Connecticut 6 3107 576 517 929 -0,27

Delaware 1 594 338 594 338 14,44

Floride 19 9 746 324 512 964 -1,23

Georgie 10 5463105 546 311 5,20

Hawai 2 964 691 482 346 -7,12

Idaho 2 943 935 471 968 -9,12

Illinois 22 11426 518 519 387 0,01

Indiana 10 5 490 224 549 022 5,72

Iowa 6 2 913 808 485 635 -6,49

Kansas 5 2 363 679 472 736 -8,97

Kentucky 7 3 660 777 522 968 0,70

Louisiane 8 4 205 900 525 738 1,23

Maine 2 1 124 660 562 330 8,28

Maryland 8 4 216 975 527122 1,50

Massachusetts 11 5 737 037 521 549 0,43

Michigan 18 9 262 078 514 560 -0,92

Minnesota 8 4 075 970 509 496 -1,89

Mississippi 5 2 520 638 504128 -2,93

Missouri 9 4 916 686 546 298 5,19

Montana 2 786 690 393 345 -24,26

Nebraska 3 1 569 825 523 275 0,76

Nevada 2 800 493 400 247 -22,93

New Hampshire 2 920 610 460 305 -11,37

New Jersey 14 7 364 823 526 059 1,30

Nouveau-Mexique 3 1 302 894 434 298 -16,37

New York 34 17 558 072 516 414 -0,56

■
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Annexe A (fin)

Etats•Uni s

Etat

Ecart par
rapport au

Nombre quotient
de circonscriptions Population national

1981 1980 Quotient (%)

Caroline du Nord 11 5 881 766 534 706 2,96

Dakota du Nord 1 652 717 652 717 25,68

Ohio 21 10 797 630 514173 -0,99

Oklahoma 6 3 025 290 504 215 -2,91

Oregon 5 2633105 526 621 1,40

Pennsylvanie 23 11 863 895 515 822 -0,68

Rhode Island 2 947154 473 577 -8,81

Caroline du Sud 6 3121 820 520 303 0,19

Dakota du Sud 1 690 768 690 768 33,01

Tennessee 9 4 591 120 510 124 -1,77

Texas 27 14 229191 527 007 1,48

Utah 3 1461 037 487 012 -6,22

Vermont 1 511456 511456 -1,52

Virginie 10 5 346 818 534 682 2,96

Washington 8 4132156 516 520 -0,54

Virginie-Occidentale 4 1 949 644 487 411 -6,15

Wisconsin 9 4 705 767 522 863 0,68

Wyoming 1 469 557 469 557 -9,58

Total 435 225 907 472 519 328

Ecart moyen par rappo rt au quotient national(%) 6,39

Source : D'apres Etats-Unis, Department of Commerce 1983 .

Note : Le quotient national est etabli en divisant le total de la population par 435 sieges .
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Annexe B

Circonstances exceptionnelles invoquees dans le decoupage
des circonscriptions au Canada, 1986-1987

Ecart Ecart Nombre de
Ecart par moyen moyen circonscriptions

rapport au pour la sans les Supe rficie + grandes ou +
Population quotient province exceptions en petites dans la

Circonscription ( province) 1981 (%) (%) (%) km2 meme province

Timiskaming (Ontario) 60 523 -30,5 7,4 7,2 32 466 5 plus grandes

Bonaventure-
Iles-de-la-Madeleine (Quebec) 52 046 -39,4 10,1 9,4 8155 12 plus grandes

Gaspe (Quebec) 62 986 -26,6 10,1 9,4 12 268 9 plus grandes

Labrador (Terre-Neuve) 31 318 -61,4 17,5 6,5 310155 la plus grande

St . John's East (Terre-Neuve) 104 416 28,8 17,5 6,5 1 148 la plus petit e

Source : Canada 1987 ; Canada, Elections Canada 1988.
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Annexe C

Les 10 circonscriptions remaniees les plus grandes dans les provinces canadiennes
(redecoupage de 1986-1987)

Ecart
par rapport
au quotien t

Superficie Population provincial
Circonscription (province) en km2 1981 (%)

Abitibi (Quebec) 554 837 86 312 0,5

Churchill (Manitoba) 480 460 65 254 -10,9

Manicouagan (Quebec) 465 680 69 488 -19,1

Cochrane-Superieur (Ontario) 351 240 65 927 -24,3

Prince Albert-Churchill River (Saskatchewan) 312 980 69 352 0,3

Labrador (Terre-Neuve) 310 155 31 318 -61,4

Kenora-Rainy River (Ontario) 307 560 74 612 -14,4

Skeena (Colombie-Britannique) 242 846 77 697 -9,4

Prince George-Peace River (Colombie-Britannique) 215 213 85 626 -0,1

Athabaska (Alberta) 196 260 72 501 -15, 8

Source : Canada 1987 ; Oections Canada 1988 .

Note : A titre de comparaison, les circonscriptions des territoires ont les superficies suivantes : Nunatsiaq
(TNO) 3 433 165 km2, Western Arctic (TNO) 1 138 844 km2 at le Yukon 455 400 km2 .

Les 10 circonscriptions les plus grandes en Australie
(red6coupage de 1984 )

Circonscription (Etat)

Ecart par
rappo rt a u

Superficie Electoral quotient pour
en km2 1984 I'Etat (% )

Kalgoorlie (Australie-Occidentale) 2 308 320 63 299 -0,2

Grey (Australie-Meridionale) - 848 561 68 241 0,7

Kennedy (Queensland) 772 000 65 747 5,0

Maranoa (Queensland) 625 200 65 909 5,3

Riverina-Darling (NGS)* 280 071 66 779 1,4

O'Connor (Australie-Occidentale) 168001 67236 6,0

Leichhardt (Queensland) 141300 61614 -1,6

Parkes (NGS)' 124 514 66 749 1,3

Gwydir (NGS)' 105 764 67172 2,0

Farrer (NGS)' 67 809 66 772 1,4

Source : Australie 1984 .

Notes A titre de comparaison, la superficie du Territoire du Nord est de 1 347 525 km2 .

NGS : Nouvelles-Galles du Sud .
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Annexe C (fin )

Les 10 circonscriptions remaniees les plus grandes aux Etats-Unis
(redecoupage suivant le recensement de 1980 )

Etat

Ecart par
rapport a u

Superficie Population quotient pour
en km2 1980 PEtat (% )

Nevada (District 1) 274176 399 857 -0,1

Montana (District 2) 231928 376 619 -4,3

Oregon (District 2) 182 614 526 968 -0,0

Nebraska (District 3) 154 975 523 827 0,1

Nouveau-Mexique (District 3) 146174 432 492 -0,4

Montana (District 1) 144 627 410 071 4,3

Nouveau-Mexique (District 2) 142 549 436 261 0,5

Arizona (District 3) 141 739 544 870 0,2

Colorado (District 3) 137165 481 854 0,0

Kansas (District 1) 127942 472139 -0, 1

Source : Etats-Unis, Depa rt ment of Commerce 1983 .

Note : A titre de comparaison, les plus grands Etats uninominaux ont les supe rficies suivantes : Alaska
1 478 457 km2, Wyoming 251 202 km2, Dakota du Sud 196 715 km2 et Dakota du Nord 179 486 km2 .



■
20 8

P O U R U N E D E M O C R A T I E E L E C T O R A L E R E N O U V E L E E

Annexe D

Prevision de la repartition des sieges a la Chambre des communes : formule ayant
I'Alberta comme base avec 26 sieges, 1991, 2001 et 201 1

Nombre de
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de siegesc

Province ou
territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 5 5 - 1 1 6 6 6 2,1 2,1 2,1

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,4 1,4 1,4

Nouvelle-Ecosse 3,4 3,2 3,1 9 8 8 1 2 2 10 10 10 3,4 3,5 3,5

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 7 6 2 3 4 10 10 10 3,4 3,5 3,5

Quebec 25,4 24,8 24,4 71 65 61 3 8 11 74 73 72 25,4 25,5 25,5

Ontario 36,8 37,2 .37,5 102 97 94 - 4 6 102 101 100 35,1 35,3 35,5

Manitoba 4,1 3,9 3,9 11 10 10 2 2 1 13 12 11 4,5 4,2 3,9

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 10 9 9 3 3 2 13 12 11 4,5 4,2 3,9

Alberta 9,4 10,0 10,4 26 26 26 - - - 26 26 26 8,9 9,1 9,2

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 33 32 32 --- 33 32 32 11,3 11,2 11,3

Territoires d u
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 277 260 252 14 26 30 294 289 285

Source : Canada, Statistique Canada 1990c .

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .
bSieges ajoutes pour correspondre au minimum senatorial ou a la derniere redistribution moins un .
cPourcentage des sieges des dix provinces ; n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires .
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Annexe D (suite)

Prevision de la repartition des sieges a la Chambre des communes : formule ayant
la Colombie-Britannique comme base avec 33 sieges, 1991, 2001 et 201 1

Nombre de
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de siegesc

Province o u
territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 5 5 - 1 1 6 6 6 2,1 2,1 2,1

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,4 1,4 1,4

Nouvelle-Ecosse 3,4 3,2 3,1 9 9 8 1 1 2 10 10 10 3,4 3,5 3,5

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 7 6 2 3 4 10 10 10 3,4 3,5 3,5

Quebec 25,4 24,8 24,4 70 66 64 4 7 8 74 73 72 25,4 25,3 25,4

Ontario 36,8 37,2 37,5 102 99 98 - 2 2 102 101 100 35,1 35,1 35,2

Manitoba 4,1 3,9 3,9 11 10 10 2 2 1 13 12 11 4,5 4,2 3,9

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 10 10 10 3 2 2 13 12 11 4,5 4,2 3,9

Alberta 9,4 10,0 10,4 26 27 27 - - - 26 27 27 8,9 9,4 9,5

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 33 33 33 - - - 33 33 33 11,3 11,5 11,6

Territoires d u
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 276 267 261 15 21 23 294 291 287

Source : Canada, Statistique Canada 1990c .

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .
bSieges ajoutes pour correspondre au minimum senatorial ou a la derniere redistribution moins un .
cPourcentage des sieges des dix provinces ; n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires .
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Annexe D (suite )

Prevision de la repartition des sieges a la Chambre des communes : formule ayant
I'Ontario comme base avec 103 sieges, 1991, 2001 et 201 1

Nombre de
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de siegesc

Province ou
territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 5 5 - 1 1 6 6 6 2,1 2,1 2,1

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,4 1,4 1,4

Nouvelle-Ecosee 3,4 3,2 3,1 9 9 8 1 1 2 10 10 10 3,4 3,4 3,4

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 7 6 2 3 4 10 10 10 3,4 3,4 3,4

Quebec 25,4 24,8 24,4 71 69 67 3 4 5 74 73 72 25,3 25,0 24,7

Ontario 36,8 37,2 37,5 103 103 103 - - - 103 103 103 35,3 35,3 35,4

Manitoba 4,1 3,9 3,9 11 11 11 2 1 - 13 12 11 4,5 4,1 3,8

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 10 10 10 3 2 1 13 12 11 4,5 4,1 3,8

Alberta 9,4 10,0 10,4 26 28 29 - - - 26 28 29 8,9 9,6 10,0

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 33 34 35 - - - 33 34 35 11,3 11,6 12,0

Territoires d u
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 278 277 275 14 15 16 295 295 294

Source : Canada, Statistique Canada 1990c.

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .
bsieges ajoutes pour correspondre au minimum senatorial ou a la derniere redistribution moins un .

cPourcentage des sieges des dix provinces ; n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires .
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Annexe D (fin )

Prevision de la repartition des sieges a la Chambre des communes : formule ayant
le Quebec comme base avec 71 sieges, 1991, 2001 et 201 1

Nombre d e
Pourcentage de sieges selon Nombre total Pourcentage
la populationa la population Rajustementb de sieges de sieges c

Province o u
territoire 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve 2,2 2,0 1,8 6 6 5 - - 1 6 6 6 2,1 2,0 2,0

Ile-du-Prince-
Edouard 0,5 0,5 0,4 1 1 1 3 3 3 4 4 4 1,4 1,3 1,3

Nouvelle-Ecosse 3,4 3,2 3,1 9 9 9 1 1 1 10 10 10 3,4 3,3 3,3

Nouveau-
Brunswick 2,7 2,5 2,4 8 7 7 2 3 3 10 10 10 3,4 3,3 3,3

Quebec 25,4 24,8 24,4 71 71 71 3 2 1 74 73 72 25,3 24,4 24,0

Ontario 36,8 37,2 37,5 103 107 109 - - - 103 107 109 35,3 35,8 36,3

Manitoba 4,1 3,9 3,9 11 11 11 2 1 - 13 12 11 4,5 4,0 3,7

Saskatchewan 3,7 3,6 3,6 10 10 10 3 2 1 13 12 11 4,5 4,0 3,7

Alberta 9,4 10,0 10,4 26 29 30 - - - 26 29 30 8,9 9,7 10,0

Colombie-
Britannique 11,9 12,4 12,6 33 36 37 - -- 33 36 37 11,3 12,0 12,3

Territoires du
Nord-Ouest 2 2 2

Yukon 1 1 1

Total 278 287 290 14 12 10 295 302 303

Source : Canada, Statistique Canada 1990c.

aPourcentage de la population totale des dix provinces, territoires non compris .
bSieges ajoutes pour correspondre au minimum senatorial ou e la derniere redistribution moins un .
cPourcentage des sieges des dix provinces ; n'inclut pas les trois sieges reserves aux territoires . '
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Annexe E

Resultats de la redistribution selon diverses formules : prospective, 1991, 2001 et 201 1

Nombre de sieges Nombre total
selon la population Rajustement de siege s

.Province(methode) 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Terre-Neuve (actuelle) 6 5 5 1 2 2 7 7 7
(Qc 75) 6 6 6 - - - 6 6 6
(Qc 71) 6 6 5 - - 1 6 6 6
(Ont. 103) 6 5 5 - 1 1 6 6 6
(Ont . 105) 6 6 5 - - 1 6 6 6
(Alb . 26) 6 5 5 - 1 1 6 6 6
(C .-B.33) 6 5 5 - 1 1 6 6 6

Ile-du-Prince-Edouard (actuelle) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(Qc 75) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(Qc 71) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(Ont. 103) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(Ont. 105) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(AIb.26) 1 1 1 3 3 3 4 4 4
(C .-B.33) 1 1 1 3 3 3 4 4 4

Nouvelle-Ecosse (actuelle) 9 9 9 2 2 2 11 11 11
(Qc 75) 10 10 9 - - 1 10 10 10
(Qc71) 9 9 9 1 1 1 10 10 10
(Ont. 103) 9 9 8 1 1 2 10 10 10
(Ont. 105) 10 9 9 - 1 1 10 10 10
(AIb.26) 9 8 8 1 2 2 10 10 10
(C .-B.33) 9 9 8 1 1 2 10 10 1 0

Nouveau-Brunswick (actuelle) 8 7 7 2 3 3 10 10 10
(Qc 75) 8 8 7 2 2 3 10 10 10
(Qc 71) 8 7 7 2 3 3 10 10 10
(Ont . 103) 8 7 6 2 3 4 10 10 10
(Ont . 105) 8 7 7 2 3 3 10 10 10
(Alb . 26) 8 7 6 2 3 4 10 10 10
(C .-B.33) 8 7 6 2 3 4 10 10 10

Quebec (actuelle) 71 69 68 4 6 7 75 75 75
(Qc 75) 75 75 75 - - - 75 75 75
(Qc 71) 71 71 71 3 2 1 74 73 72
(Ont.103) 71 69 67 3 4 5 74 73 72
(Ont.105) 73 70 68 1 3 4 74 73 72
(AIb.26) 71 65 61 3 8 11 74 73 72
(C .-B.33) 70 66 64 4 7 8 74 73 72

Ontario (actuelle) 103 104 105 - - - 103 104 105
(Qc 75) 109 113 115 - - - 109 113 115
(Qc 71) 103 107 109 - - - 103 107 109
(Ont. 103) 103 103 103 - - - 103 103 103
(Ont. 105) 105 105 105 - - - 105 105 105
(Alb. 26) 102 97 94 - 4 6 102 101 100
(C .-B.33) 102 99 98 - 2 2 102 101 100
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Annexe E (fin)

Resultats de la redistribution selon diverses formules : prospective, 1991, 2001 et 201 1

Nombre de sieges Nombre total
selon la population Rajustement de sieges

Province .(methode) 1991 2001 2011 1991 2001 2011 1991 2001 201 1

Manitoba (actuelle) 11 11 11 3 3 3 14 14 14
(Qc75) 12 12 12 1 - - 13 12 12
(Qc 71) 11 11 11 2 1 - 13 12 11
(Ont. 103) 11 11 11 2 1 - 13 12 11
(Ont. 105) 12 11 11 1 1 - 13 12 11
(AIb.26) 11 10 10 2 2 1 13 12 11
(C.-B.33) 11 10 10 2 2 1 13 12 1 1

Saskatchewan (actuelle) 10 10 10 4 4 4 14 14 14
(0c 75) 11 11 11 2 1 - 13 12 11
(Qc 71) 10 10 10 3 2 1 13 12 11
(Ont. 103) 10 10 10 3 2 1 13 12 11
(Ont. 105) 11 10 10 2 2 1 13 12 11
(AIb.26) 10 9 9 3 3 2 13 12 11
(C .-B.33) 10 10 9 3 2 2 13 12 1 1

Alberta (actuelle) 26 28 29 - - - 26 28 29
(Qc75) 28 30 32 - - - 28 30 32
(Qc71) 26 29 30 - - - 26 29 30
(Ont . 103) 26 28 29 - - - 26 28 29
(Ont . 105) 27 28 29 - - - 27 28 29
(Alb . 26) 26 26 26 - - - 26 26 26
(C .-B.33) 26 27 27 - - - 26 27 27

Colombie-Britannique (actuelle) 33 35 35 - - - 33 35 35
(Qc75) 35 38 39 - - - 35 38 39
(Qc71) 33 36 37 - - - 33 36 37
(Ont . 103) 33 34 35 - - - 33 34 35
(Ont . 105) 34 35 35 - - - 34 35 35
(Alb . 26) 33 32 32 - - - 33 32 32
(C .-B.33) 33 33 33 - - - 33 33 33

Territoires
(toutes les methodes) 3 3 3

Total
(actuelle) 278 279 280 19 23 24 300 305 307
(Qc 75) 295 304 307 8 6 7 306 313 317
(Qc 71) 278 287 290 14 12 10 295 302 303
(Ont . 103) 278 277 275 14 15 16 295 295 294
(Ont.105) 287 282 280 9 13 13 299 298 296
(Alb . 26) 277 260 252 14 26 30 294 289 285
(C .B.33) 276 267 261 15 21 23 294 291 287

Source : Commission royale, Direction de la recherche .




